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Décret: 


SOMMAIRE 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


Présidence du conseil. 


drrété du 14 novembre 1952 relatif à la notation des personnels titu- 
laires du groupement des contrôles radioélectriques (p. 11251). 

arrété du 27 novembre 19%52 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 11251). 

drrété portant désignation des membres du con supérieur 
entreprises de presse (p. 11254). $ 

Arrêté 


des Décrets du 
> ' 


por 3 

22 : : sricior UP int 

Ministère de la jutsice. Décision r'an 

ua 3 10 © 

Décret ne 52-1292 du 2 décembre 1952 portant règlement d’adminis- Désignations pour 
tration publique pour l'emploi par les officiers publics el minis- (p. 11%). 
térieis des procédés de reproduction des actes (p. 11251). 

Décret du 2 décembre 1952 portant désignation Qu président sup- Ministère des finances et des affaires économiques, 
pléant du comité national du tableau de l'ordre des experts 
complab'es et des comptables agréés (p. 11252), Décret no 52-1296 du 2 décembre 1952 portant trar 

Décret du 2 décembre 1952 portant désignaion du président de la bu gel = . de AS Fram M . 
chambre nationale de discipline des experts comptables et des n— | 
comptables agréés (p. 11252). WP. 

ret du 2 décemba 59 nortant ? 

Décrets du 2? décembre 1952 portant élévation de classe, nominations = ” I de t g E ss » SR “age 
et attribution de fonctions (magistrature) (p. 11252), au pu rs ru" pieces au 

maison qe !4 } » ilaltenne, 

Marit P. 

Ministère des affaires étrangères. ) técembr 

gouverneur 

p. 1126). 


) 
1265). 


Décret du 12 novembre 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur (p. 11254). 

décemt! 

Ministère de la défense nationale. ; 

Décret du 4 décembre 1952 portant nomination d'u ire à l'ad- 

Citation à l'ordre de l’armée (p. 11254), minis n centrale d inances (p. 11246). 

Décret ne 52-1293 du 3 novembre 1952 portant modification des condi- Décret décembre 192 chargeant des fonctions de directeur & 
tions d'accès au grade d'ingénieur des directions de travaux l'administration centrale des finances et de directeur général 
de 2e classe du service des travaux maritimes (p. 11254). à caisse des dépôts et consigna‘ions (p. 1136), 


«t1) 
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arrété du 1 décembre 1952 relatif au tirage au sort d'une série du Dar 

fonds 5 p. 100 amortissable 1920-19, remboursable le 1° février INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 

1953 (p. 11267), 
Arrêté du 1® décembre 1952 relatif au tirage au sort des trois séries 

du fonds 5 p. 100 ammortissable 4938-1948, remboursables Je Assemblée nationale, — Ordre du jour. — Liste des nrotor. 

15 février 1953 (p. 11267). sitions où rapports mis en distribution. — Modifica + 
arrété portant nomination (corps de contrôle des assurances) listes électorales des membres des groupes. — Conv. ne 


p. 11257 


Ministère de l'éducation nationale, 


2 décembre 


d'Alger 


LU. cret du 


nationale 


1952 portant création d'emploi à la bibliothèque 


p. 11267), 





ENSEIGNEMENT TRCHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


décembre 1952 d'ouverture de 
enseignant des écoles 


(p. 41267). 


autorisation 
personnel 
technique 


portant 
rutement du 
nseignement 


arrété du 2 
concours de rt 


publique le 1 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Décret du % novembre 1%2 portant nomination dans l'ordre national 


de la Légiun d'honneur (p. 11268). 

Décret du 2 décembre 1932 autorisant la commune d'Elel à contrarter 
un emprunt (p. 11268), 

Décret du 4 décembre 192 portant nominalion d'un membre du 
conseil d'administration de la Société nationale des chemins 
de fer français (p. 11268). 

drrélé du 2 décembre 192 relatif à l'ouverture d'un concours et de 
deux examens professionnels pour le recrutement d'un ingé 
nieur géographe, d'un ingénieur adjoint des travaux géogra- 
phiques de l'Etat et d'un artiste cartographe (p. 11258). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret ne 52-1297 du 3 dé relatif à l'indemnité allorée 
lirecteur de la raisse de sation des prix des combus 


embre 195? 
compet 
aux solide p. 11259). 


Ubles min 


Ministère de l'agriculture. 


Décret n° 52-1298 du ? décembre 1%2 modifiant le décret ne 52-175 
du 15 février 1932 portant relèvement de certaines indemnités 
forfaitaires all pour frais de déplacements à des fonction- 
naires et agents de la direction générale des eaux et forêts 
(p. 11269 

arrété portant nomination du président du comité professionnel de 
\ meunerie et du représentant du ministre de l'agriculture 
audit comité (p. 11:29). 






Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret ne 52-1299 du 1* décembre 1%2 modifiant les chiffres des 
différentes pordons saisissables ou cessibles des soldes, allo- 
cations et tr des troupes coloniales et métropolitaines 
en service dans les Etats associés, dans les territoires et dépar- 
tements d'outre-mer (p. 41269). 

Arrêté du 27 novembre 1952 moditlant les clauses et conditions géné- 
rales imposées aux entrepreneurs de travaux publics dans les 
territoires relevant du département de la France d'outre-mer 
(p. 11270). 


itements 


1952 nomination du chef de l'état- 


la France d'outre-mer et délé- 


Arrêtés du 3 décembre portant 
major particulier du ministre de 
gation de signalure (p. 112% 

arrété portant mise en position de 
faculté de médecine d'Alger (p 


mission d'un professeur de la 
11270). 


Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Arrélé portant admission au bénéfice des dispositions de la loi du 
49 octobre 1946 relative au statut général des fonctionnaires 
(administration centrale) (p. 11271). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Décret ne 5213%00 du + décembre 4932 portant transformation 
1 


! tèr ! t t 


d'emplois au ministère des postes, télégraphes et téléphones 
(p. 41271). 

Décret du 2 décembre 1952 portant aflectation au ministère des 
postes, télégraphes et téléphones d'un immeuble dépendant de 
l'ancien domaine pénitentiaire de Saint-Laurent-du-Maroni 
Gu:; p. 41271 

Arrêté du 26 novembre 192 portant modification de la répartition 
des réseaux téléphoniques en circonscriptions (©. 11271}, 











de commissions. — Réunions de commissions I 
Conseil de la République. — Ordre du jour, — Changeme ] 
mination d'un groupe politique et modifications aux 
électorales des membres des groupes politiques ( de 
tions de commissions. — Réunions de commissions L 
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INFORMATIONS 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


RELATIVES 














Ordre du jour, — Nomination de membre de commis éu- 
aions de commissions des 3 et 4 décembre 1952 (p. 112 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
MINISTÈRE DES FINANCES KT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Résullats du tirage de la quarante-cinquième tranche de erie 

nationale 1%2 (p. 412%). 

Avis n° 544 de l'office des changes réglementant les opér au 
débit des comptes étrangers libanais, syriens el en 
francs (p. 112%). 

MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 

Avis de vacance de chaire (enseignement supérieur) (p. 11: 

Situation de la Banque de France (p. 11277), 

Annonces (p. 1127). 


DEBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
N° 103 A. NN, 


Assemblée nationale. — Compte rendu in extenso des débats du 
Jeudi 4 décembre 1952. — Questions écrites. — Réponses des 
ministres aux questions écrites (p. 5933). 


N° 73 C. KR, 


Conseil de la République. — Compte rendu in extenso des débats du 
jeudi 4 décembre 1952 (p. 2223). 








DEBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
(PUBLICATION SPÊCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
N° 57 
Compte rendu in ezxtenso des débats du jeudi 4 décembre 1% 


(p. 1267). 








FERMAGE DES ANNONCES DU « JOURNAL OFFIC'EL » 





Le mandi 23 décembre 19%2, à dix-sept heures, il sera procédé, à la 
direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), par la 
commission déléguée à cet eflet, à l’adjudication du fermage des 


annonces des Journaux officiels de la République française êu 
te janvier 1953 au 31 décembre 1954. Le cahier des charges, publié 
au Journal officiel du 2 décembre 1952, est tenu à la disposition 
des intéressés à la direction des Journaux officiets, 31, quai Voltaire, 
Paris 
seize heures. 


(7), tous les jours non fériés, de quatorze heures à 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 





Notation des personnels titulaires du groupement 
des contrôles radioéleotriques. 


Un arrêté du 14 novembre 1952 a fixé 
entrant en ligre de compte pour je cal | 
personnes titulsires du groupement des contri'es radioélectriques. 


— +0 + — 





Fonds de concours. 





par arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence du nseil et du 
secrétaire d'Etat au budzet en date du 27 novembr 122, il est 
ouvert au président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télé- 
vision française pour l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts 
par la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1951 et par des ! es spéciaux, 
n crédit de 26 millions de francs ap} l iux chapitres «ci 


csbtncsoctsocc SR CO 





1? (XX) 





Chap. 1080, — Indemnités du personnel d ervires 
d'Algérie, de Tunisie, d'Afrique équatoriale fi 
et des départements d'ontre-mer......,.......... ; 9 711 000 
Chap. 1099. — Emiss s arlistiques, — A s et 


fl Listes Sous contrat érlistique......,..,...... =. 11.515.000 
Chap. 1100, — Emis ns ar!i tiques, — ( la bo- 
rations au cachet ou à la vacat 
Chap. 1120. — Ermissi 


23.000.000) 








151.009 
23.504 .00Q 






0931.99 





Chap. 9010, — Matériel 





OT RP RER Re 92,283.22 
Chap. 9020, — ZÆmissions artistiq . — Dépenses 

RS EE SR RE Cr 1.250.248 
Chap. 2090, — Emissions d'information. — Dépenses 

PR nr et maso stéectése ‘ 1.254.000 
Chap. 3010, — Loyers et indemnit de réquisil U00 .000 
Chap. 23050, — Achat et entretien du mat iuto- 

PP A I PP :. 00.000 
Chap. 3060, — Droits d'auteurs et industri du 

a nest chuté nsern tro anéenseod ess tonté 6.000 ,000 
Chap. 3100. — Frais de déplacement et de mission. — 

Transport du personnel................ .… 3.91$.000 
Chap. 3110, — Remboursement à diverses adrminis- 

DR nl cissssesniisostréiaioeenmerieses di pe 3.710.539 
Chap. 4000, — Presla et versements obligat * ».116 .000 


D Linie vi 2:58 .000.000 F. 


U sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mon- 
tant constatée au chapitre 13: « Fonds de concours » du budget 
sanexe de la radiodiffusion-télévision française, 


—+ 6 0-— — - 





Désignation des membres du conseil supérieur 
des entreprises de presse. 


Par arrêté du 3 décembre 1952, sont désignés conformément aux 
dispositions de l'article 1° du décret du 6 seplembre 196, modifié 
Par le décret du 8 août 1952 en qualité de: 





des entreprises de presse. 





Président du conseil supérieur 





M. Blonde}, conseiller d'Etat. 


Membres du conseil supérieur des entreprises de presse. 





M. Leaute, représentant le secrétaire d'Etat à la présidence du 
bonseil et à l'information, 

M. Noël, représentant le ministre de la justice. 

M. Belot, représentant le ministre des finances. 

M. Codaccioni, représentant le secrétaire d'Elat aux aflaires éco- 
nomiques. 


Mme Moureau, représentant le ministre du travail, 








Mile C r entant le n e de lustrie et du Jon 
merce 

MM P Deborgher P r € A le « cé J e et 
tect e d 1 presse de la ré e « 
























MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret n° 52-1292 du 2 décembre 1962 portam règ'ement d'acmis 
nistration publique pour l'emploi par les officiers publics 
et ministériels des procédés de reproduction des actes. 
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Les appareils utilisés doivent être d'un type qui aura été ir 
la demande, des fabricants, agréé par arrèté du garde d iUX, 
ministre de la justice, 

art. 5 fout greffier qu dé e être admis à utiliser l'un 





des apparel 


sde reproduction icrécs., visés À l'article pri vaent,. 
doit en demander l'autorisation au garde des sceaux Hiinisire 










de la jus €. 
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L'arrêté qui accorde cette autorisation prescrit à tous les 
auxiliaires de justice, qui remettent au greffier des documents 
destinés à être reproduits, d'établir lesdits documents sur des 
sortes de papier et suivant un mode de qe tels qu'ils 
puissent être copiés en utilisant l'appareil autorisé. Si ces doeu- 
ments ne sont pas conformes, le greffier en refuse le dépôt; 
les frais qui y sont relatifs demeurent alors à la charge de 
l'auxiliaire de justice qui les à établis. 

Le greffier peut, sur la demande des officiers ministériels 
chargés de signifier les documents dont il conserve les minutes, 
établir les copies destinées à être remises aux parties. 

Dans ce cas, le coût de l'exploit ne peut comprendre, pour 
les copies de que l'émolument prévu à l'article 5 du 
décret du 4 septembre 1945, modifié, portant tarif des huissiers ; 
cet émolument peut être partagé, suivant les conventions inter- 
venues entre eux, entre le greffier et l'officier ministériel qui a 
préparé l'exploit, » 


pieces, 


Art. 6. — Dans tous les cas visés aux articles 2, 3 et 4 ci-des- 
sus, les expéditions et copies sont établies en respectant les 
alinéas du texte copié dont les blancs sont bâtonnés. 

Chaque rôle est numéroté et revêtu du paraphe de l'officier 
public où ministériel qui à établi la copie, et, s'il s'agit d'un 
officier publie, de son sceau. Le nombre de feuilles employées 
pour la copie est indiqué à la dernière page, où est apposée, 
aussitôt au-dessous du texte, une mention de la conformité 
avec l'original et, s'il y a lieu, de collationnement, la signature 
complète de l'officier public et ministériel, ainsi que, s'il s'agit 
d'un officier publie, l'empreinte de son sceau. 

Les erreurs de copie sont corrigées par un renvoi en marge, 
de manière à laisser lisible le texte modifié ; lies omissions don- 
nent également lieu à un renvoi en marge. 

Tous les renvois en marge sont paraphés. 

Sur la dernière page de l'expédition ou de la copie, l'officier 
publie où ministériel mentionne le nombre de renvois en marge, 
de mots et de chiffres annulés que comprend l'expédition ou la 
copie; cette mention est paraphée. 

Les paraphes et signatures visés au présent article sont tou- 
jours manuserils; sur la minute des actes notariés, ils sont 
apposés par toutes les parties figurant à l'acte, au moment 
méme où celui-ci est établi. 


Art. 7 Les expéditions et copies qui ne seraient pas éta- 
blies conformément aux dispositions des articles 2, 3, 4 et 6 du 
présent déeret ne peuvent donner lieu à la perception d'aucun 
émolument : leur coût est, le cas échéant, écarté d'office de la 


taxe, les frais de timbre restant à la charge de celui qui à établi 
l'expédition ou la copie irrégulière. 

Art, 8 Les papiers carbone qui ne répondraient pas ‘à 
un type agréé pourront encore être utilisés pour l'établissement 
des copies d'exploits, jusqu'à l'expiration d'un délai de six mois 


à compter de l'entrée en vigueur du premier arrêté d'agrément 
prévu à l'article 3 du présent déeret. 


art. 9 Les frais des essais techniques préalables aux 
arrêtés d'agrément prévus aux articles 3 et 4 du présent décret 
sont à la charge de ceux qui demandent l'agrément des papiers 


appare ls de reproduction. 


art. 10 Les dispositions du présent décret sont applica- 
bles en Algérie et dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réumion. 


art. 1! . Le garde des eaux, ministre de la justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié an 
Journal officiel de la République française et inséré au Journal 


officiel de l'Algs 


Fait à Paris, le 2 décembre 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LEON MARTINAUD-DEPLAT 


60e - — ———— —— 





Décret du ? décembre 1962 portant désignation du président suppléant 
du comité national du tableau de l'ordre des experts comptables 
et des comptables agréées. 





Par décret en date du ? décembre 19%, M. Rochat, président de 
chambre à la cour d'appel de Paris, reprend les fonctions de président 


suppléant du comité national du tableau de l'ordre des experts 


comptables et des compiables agréés, en remplacement de M. Jan- 
vier, qui 


est décharge, sur sa demande, desdites fonctions 
rEe, , » 


_—_ _—— —4 ee 








Décret du 2 décembre 1952 portant désignation du Président de 


la chamire nationale de discipline des experts comptabi 
comptables agréés. med. 





Par décret en date du 2 décembre 1952. pris sur la wro 


du Conseil supéræur de la magistrature, M. Janvier, pn De 
chambre à Ja cour d'appel de Paris, est nommé pr ent « 
Ja chambre nationale de discipline des experts com: fa) US D 
complables agréés, en remplacement de M. Payer, qui à été nœ ” 


conseiller à la cour de cassation. 


+. 





Détret du 2 décembre 1952 portant élévation de classe 
de quatre magistrats, 


Par décret en date du 2 décembre 1952, pris sur la pr 0 
Conseil supérieur de la magistrature : à 
Sont élevés à la 1re classe et maintenus dans leur poste 
M. Blanlœæil, juge de paix de 2 classe personnelle de } 
(cantons Non-Quest et Nord-Est), Ustaritz (Basses-Pyrénées) et < 

Martin-de-Seignaux (Lande<) ({4r classe). ‘ 

M. de Fromont de Bouaille, juge de paix de % classe personnelle 
de Caen (cantons Est et Ouest) et Evrecy (Calvados) ({re ca 

M. Toussaint, juge de paix de % classe personne:le de Briey, Audune 
le-Roman, Conflans et Chambley (Meurthe-et-M)selle) (tre «| se). 


Est élevé à la 2% classe et maintenu dans son poste à 
M. Prudhommeaux, juge de paix de % classe personnelle d'ilirs 





Aubenton, le Nouvion et la Capelle (Aisne) (2 classe). de 
—*+ = ©e— 
Décret du 2 décembre 1952 portant élévation de classe 
de doux juges de paix, 
Par décret en date du 2 décembre 1962, pris sur la propositios 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont élevés à la tr casse 


el maintenus dans leurs fonctions actuelles: 
M. Metz, juge de 2° classe au tribunal cantonal d’Al!kirch, 
M. Sarazin, juge de 2 chasse au tribunal cantonal de Metz. 
+e+— 





Décrets du 2 décembre 1952 portant nominations de magistrats, 


————— 


Par décret du 2 décembre 19%, pris sur le rapport du Conseil supé. 
rieur de la magistrature, sont nommés: | 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Alger (canton Nord', sur sa 
demanae, M. Skop, suppléant rétribué du juge de paix d'El-kseur 
en remplacement de M. Baudichon, décédé. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Marengo, sur sa demande, 
M. Rouanet, suppléant rétribué du juge ae paix de Bernelle, en 
remplacement de M. Bertrand, dont la nomination a été rappurtée, 

Suppléant rétribué du juge de paix de Blida, sur sa demande 
M. Guirand, suppléant rétribué ou juge de paix d'Aumale, en rem 
rlacement de M. Masse-Navctte, qui a été rommé juge de paix du 
Carbet (Martinique), s 

Suppléant rétribué du juge de paix d'Aumale, sur sa demande, 
M. Doll, suppléant rétribué du juge de paix ae Lalla-Marnia, en 
remplacement de M. Guirand. 

_—— —— +  - 


. Par décret en date du 2 décembre 1952, pris sur la proposi! da 
Consell supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Suppléant rétribué du juge àe paix de Tlemcen, M. Rocailleux 
(Jacques-Aubert), avocat, en remplacement de M. Frain de La Gau- 
layrie, qui à été nummé juge de paix de Saint-André (la Réunior 

Suppléant rétribué du juge de paix de Khenchela, M. Bononl 
{(Valter-Noris), avocat stagiaire, en remplacement ae M. Pedebernar, 
qui a été mis en congé de kngue durée. 

Suppléant rétribué du juge de paix de Touggourt 
M. Default (Guy-André-Jean), avocat stagiaire, 

Suppléant rétribué du juge de paix de Noukanéfis, 81. Gondre 
(Louis-Jean-Paul), avocat stagiaire, En remplacement de M. Delmas, 
qui a été nommé juge de paix de Lafayette, 

Suppléant rétribué du juge de paix de Biskra, M. Orosco (André 
Edouard-Marie), licencié en droit, en remplacement de M. Bruni, qui 
a été nommé juge de paix de Dra-el-Mizan. 

Suppléant rétribué du juge àâe paix de Ténès, M. Leonetti (Paul- 
François), licencié en droit, en remplacement de M. Faure, qui a 
été nommé juge de paix de Saint-Paul (la Réunion). 

Suppléant du juge de paix du Télagh, M. Martin (Picrre-Léon- 
Etienne), licencié en droil, en remplacement de M. Payebien, qui 
a élé nommé juge de paix ae Marie-Galante (Guadeloupe). 

Suppléant rétribué du juge de paix de Burdj-bou-Arréridj, M. Dour 
vreleur (Hubert), licencié en droit, en remplacement de M. Bouche, 
qui a été nommé juge de paix de Montgolfier. | 

Suppléant rétribué du juge de paix de Colomb-Béchar, M. Grazian! 
(Antoine-Jcan-Baptiste-Nicolas), en remplacement de M. Lelay, dont 
la nomination a été rapportée. 
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suppléant rétribué du juge de paix d’Oued-Athménia, M. Borra 
pietre-Jean-Louis), licencié en droit, en remplacement de M. Casa- 
Les qui a été nommé juge de paix de la Trinité (Martinique). 
suppléant rétribué du juge de paix de Teniet-el-Haad, M. Des- 
ÿmps (Jean-Louis-Emile), licencié en droit, en remplacement de 
Ÿ Gour, qui a été nommé juge de paix de Miliana. 
éant rétribué du juge de paix de Saïda (canton Sud), M. Cos 

{Jean-Toussaint), licencié en droit, en remplacement de 
qui a été nommé juge de paix de Colomb-Béchar. 


eee _ — — 


sup} 
tantini 
M. Vergier, 





par décret en date du 2 décembre 1952, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés: 
Juge de paix de Morris, M. de Zawadsky, juge de paix de La Fayette, 


A 


en remplacement de M. Garrigue, qui a été nommé juge suppléant 
du ressort de la cour d'appel d Alger. 

Juge de paix de &e classe de La Fayette, M. Pedebernard, suppléant 
rétribué de juge de paix, en congé de longue durée, en remplacement 
de M. de Zawadsk y. 


2 @ ®— 


Par décret en date du 2 décembre 1952, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés: 

Juge de paix de 4% classe de Souk-Ahras, M. Chagrin, suppléant 
rétribué du juge de paix de Cherchell, en remplacement de M. Arnar- 
ger, qui a été mis en congé de longue durée. 

Juge de paix de &%° classe de Tlemcen, M, Sals, suppléant rétribué 
du juge de paix de Zemmora, en remplacement de M. Sauty de Cha- 
Jon, qui a êlé nommé juge suppléant au tribunal de première ins- 
tance de Rabat, 

Juge de paix de & classe de Nemours, M. Arnauld, suppléant 
rétribué du juge de paix de Djidjelli, en remplacement de Har- 
ribey, qui a été nominé juge de paix de Saint-Pierre {la Réunion), 

Juge de paix de 4° classe d'Oued-Athménia, M. Mosnier, suppléant 
rétribué du juge de paix de Trézel, en remplacement de M. Ceccaldi, 
qui a été nommé juge suppléant au tribunal de première instance 
de Casablanca. 

Juge de paix de %e classe de Fedj-M'Zala, M. Feneyrou, suppléant 
rétribué du juge de paix de Collo, en remplacement de M. Disdier, 
qui a été nommé juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Tunis. 

Juge de paix de 4e classe de Montgolfier, M. Bouche, suppléant 
rétribué du juge de paix de Bordj-Bou-Arreridj, en remplacement de 
M. Arnal, qui a été nommé juge suppléant au tribunal de première 
instance de Marrakech, 

Juge de paix de #%° classe de Dra-el-Mizan, M. Bruni, suppléant 
rétribué du juge de paix de Biskra, en remplacement de M, Voinier, 
dont la nomination a été rapportée. 

Juge de paix de 4% classe de Bougie, M, Couronne, suppléant 
rétribué du juge de paix de Fort-National, en remplacement de 
M. Vivien, qui a été nommé juge suppléant du ressort de la cour 
d'appel d'Alger. 

Juge de paix de % classe de Miliana. M. Gour, suppléant rétribué 
du juge de paix de Téniet-el-Haad, en remplacement de M. Fabre, 
qui a été nommé juge au tribunal de première instance de Tiaret, 

Juge de paix de 4° classe de Mondovi, M. Prades, suppléant rétribué 
du juge de paix de Saïda-Nord, en remplacement de M. Bareyt, qui 
a élé nommé juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Tunis. 

Juge de paix de 4° classe de La Fayette, M. Delmas, suppléant 
rétribué du juge de paix de Boukanéfis, en remplacement de M. Pede- 
bernard, maintenu en congé de longue durée, 

Juge de paix de #% classe de Cherchell, M. Guest, suppléant rétribué 
du juge de paix d'Orléansville, en remplacement de M. Teulière, qui 
a été nommé juge au tribunal de première instance de Tiaret, 


Par décret du 2 décembre 1952, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont nommés: 

Juge du livre foncier de fre classe au tribunal cantonal de Saint- 
Avold, sur sa demande, M. Paulin, juge du livre foncier de 
4 classe au tribunal cantonal de Château-Salins, en remplacement 
de M. Dangier, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Juge du livre foncier de 1re classe au tribunal cantonal de 
Mulhouse, M. Ullmann, greffier en chef du tribunal de première 
Instance de Mulhouse, en remplacement de M. Rittner, qui æ été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret du 2 décembre 1952, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont nommés 

Vice-président au tribunal de première instance de la Seine, 
M. Bourson, juge au tribunal de première instance de la Seine, 
en remplacement de M. Longevialle, qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Juge d'instruction au tribunal de première instance de la Seine, 
M. Chapar, juge d'instruction adjcint audit tribunal, en remplace- 
ment de M. Lecharny, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel 
de Paris. 

Juge d'instruction adjoint au tribunal de première instance de 
la Seine, sur sa demande, M. Guillemeau, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal depremière instance de Tlemcen. en rempla- 
tement de M, Chapar 
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Juge d'instruction adjoint au tril 11 de première \ le 
la Seine, M. Nogues, présid du tri 11 de première (L] 
de Claim « = lalis 1es el 3 è | aan ira è 
lu l 1 justice, « M H jui 
ä tu \f valoir se | s à la retraite 

Juge d'i tot dj tr 4 tril | le \re mi Li 1 { le 
la Seine, M. P el, juge d ici \u tribunal de Ver 
en rem € e M. Jo 1, Qui A « À 
iu pre ort i ut L eo 

J e 1 [ 1 i 1 i ] 6 le 
1! \ l M. M 1 
éli nimé } t )1l 1 t prem i de 
ia Seine 

{ \ l l'a \! _ 1 1 " le 
D À t ] ( ‘ \ 
bonne, en | en t M. DBaradat, q 1 été a Li 
valoir ses droits à la retraite 

Vice ré t \u tribus de ] "y tu A re 






juge au tribunal de première instance de Casablanca 
Juge de 2° classe uu tribunal de première instance d'Aix, sur 
lemande, M. Villaret, juge de ?e classe au tribunal de pren 

insta e e Brignols, en remplacement de M Atdier ] i 


sa 


nommé juge au tribunal de première instance de 

Juge de 3° classe au tribunal de première instance de Brie: 
M. Broue, juge de paix de 3° classe à Sañ, en rempla nent 
M. Divisia, qui a été nommé juge au tribunal de premi 
de Tlemce 





Juge de 3 isse au ! >unal de premiere { ( ] { e 
sur sa demand M. Fa juge « isse à } il de } nière 
insta t 1e Friva { { M. Sac ] 1 
juge au tribunal de } nièr e de M ‘ 

Juge de 3° classe au tribunal de premi e de N 
M. Rougeot, juge de % classe au tribunal de première instance de 


Bellac, en remplacement de M. Baron, qui a été nommé juge au 
L 1 4 
tribunal de première instance de Limoges. 

M. Loup, ancien président de chambre à la cour d'appel de 
Montpellier, est nommé président de chambre honoraire à ladite 
cour. 

— —_— +0 - —- — — 


Décrets du 2 décembre 1952 portant nominations de juges de paix. 


Par décret du 2 décembre 19%, pr ir la propo 1 4 
supérieur de la magistrature, sont nommés juges de paix d 
Saint-André La Réunion 2 classe j> classe per ‘ 
iécret du 6 novembre 1939 et décret du 21 juin 19% M. Frain 
de la Gaulayrie (Patrick-Henri-Marie-Joseph), ppléant r é du 
Juge de paix de Tlemcen 
Marie-Galante (Guadeloupe) (3e class M. Payebien (Henri), sup 
pléant rétribué du juge de paix du Télagh, en remplacement de 
M. Liotard, qui a été nommé juge de paix de 3° classe persop- 
nelle de Basse-Terre (Guadeloupe 2 classe), 
a 


la proposition du Cons ÿ 


Par décret du 2 décembre 1952, pr 
juges de paix de 


supérieur de la magistrature, son 





Puteaux (Seine) (hors classe), M ix-Pic, juge de paix de 
Clermont-Ferrand intons Nord et Est Puvy-de-Dôrne {re classe 
en remplacement de M. Chevallier, qui a été nommé juge de paix 
le Paris (%® arrondissement) (Seirm hors classe 

Clermont-Ferrand {cantons Nord et Est) (Puy-de-Dôme) [fre classe), 
M. Jacquemin, juge de paix de Saint-Chamond (Loire 2 ( e), 
en remplacement de M, Beigneux-P 


vères et Collobrières (Var) (% classe), sur sa demande, M. Cha- 
Î I ë s r 


brier, juge de paix de Sedan (cant Sud et Nord), Flize et Omont 

Ardennes) (2° classe), en remplacement de M. Fautrier qui « 
té nommé juge de paix de Grenoble anton Nord Isère) 
{re 1sse 


Beaune-la-Rolande, Bellegarde, Malesherbes et Puiseaux (Loiret) 
3° classe), M. Gailhaguet, juge de paix en congé de longue durée, 
en remplacement de M. Brocchi, qui a été nommé ge de paix 
de Bolbec, Saint-Romain de Colbosc, Lillebonne et Fauville-en-Caurx 
Seine-Inférieure) (2° classe). 


— 
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Décret du ? décembre 1952 chargeant deux 
des fonctions de l'instruction. 


magistrats 





Par décret du 2? décembre 195%, pris sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont chargés pour trois ans des fonc- 


tions de l'instruction dans les tribunaux de première instance 
cr-apre de signes 

Bernay: M. Lakhdari, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. Barthélemy, qui à été nomuné Juge au tribunal de première 
instance des Andelys. 

Briey: M. Nakache, juge audit tribunal, en remplacement de 


M. Divisia, qui a élé nonuné juge au tribunal de 
de Tlemcei 


première instance 


Mme Audit-Bequignon, juge au tribunal de première instance des 
Andel est chargée des fonctions de juge de paix du canton 
des Ande:y ( remplacement de M. Ladure, qui à été nommé 
juge au tribunal de première instance de Rouen. 
— — ————— ® @ S— — 





Décrets du ? décembre 1952 chargeant des magistrats des fonctions 
de juges des enfants. 


Par d t en date du 2 décembre 1952, pris sur la proposition 
du 2#il eupérieur de la magistrature, M. Verdeau, juge au 
tribunal de première instance de Rennes, est chargé pour une 
période de trois ans des fonctions de juge des enlants audit tribunal, 
en remplacement de M. Baley, qui a élé nonwné conseiller à la 
cour d appel de Ken 


—— +0 à —— 


Par décret en date du 2 décembre 1952, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M, Prat, vice-président eu 
tribunal de première instahce d'Auxerre, est chargé pour une 
période de trois ans des fonctions de juge des enfants audit tribu- 
nal, en remplacement de M. Didier, qui a été nommé conseiller à 
la cour d'appel de Basse-Terre. 

9 S$— 


Par décret en date du 2 décembre 1952, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Fedou, juge au tribunal de 
première instance de Lille, est chargé pour une période de trois 
ans des fonctions de juge des enfants audit tribunal. en rempla- 
cement de M. Bonassies, qui a été nommé président du tribunal de 
première instance de Cambrai. 


— D © &———— — 


Por décret en date du 2 décembre 1952, pris sur la proposition 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Fabre de Morlhon, juge 
de 2 classe au tribunal de première instance de Béziers, est chargé 
pour une nouvelle période de trois ans, à compter du 20 août 1952, 
des fonctions de juge des enfants audit tribunal. 














MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 





Décret du 12 novembre 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 12 noverm- 


dre 1952, rendu sur la proposilion du ministre des affaires étrangères, 
et vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
en date du 30 octobre 1952 portant que la promotion comprise dans 
le présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu 


commandeur de l'ordre national de la Légion d'honneur: 
M. René Delhaïlze, président de la confédération des 
belges de France. 


sociétés 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Citation à l'ordre de l'armée. 





Le ministre de la défense nationale cite: 
A l'ordre de l'armée. 
L'école spéciale des travaux publics, du bâtiment et de l'industrie. 
Cette citation comporte l'attribution de Ja Croix de guerre 4939-1945 
avec paune 
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Décret n° 52-1293 du 3 novembre 1962 portant modification des 
conditions d'accès au grade d'ingénieur des directions de 
travaux de 2° classe du service des travaux maritimes, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du be 
taire d'Etat à la marine, | 

Vu le décret du 4 janvier 1946 fixant les règles de recrut, t 
et d'avancement du personnel technique d'exécution 
vaux maritimes ; 


Vu le décret n° 52-135 du 4 février 1952 portant r { 
des limites d'âge des offÿciers, des fonctionnaires 1 
des fonctionnaires des corps de contrôle et des « 


des armées de terre, de mer et de l'air, 
Décrète : 

Art. 1%, — Les articles 5 et 6 du déeret du 4 janvier 1018 

fixant les règles de recrutement et d'avancement du } 

technique d'exécution des travaux maritimes sont ? 


» 
par les dispositions suivantes : 
Formation du premier tableau d'avancement, 

& Art. 5. — 1. Le premier tableau d'avancement est 
chaque année, par le ministre, sur proposition du à leur 
central des travaux maritimes et immotbiliers. 

« 2. Seuis, peuvent ètre inscrits sur ce tableau d'avancement 
les chefs de travaux, les agents techniques principaux et les 
agents techniques des travaux maritimes réunissant les cordi- 
liuns suivantes : 

« Avoir satisfait aux examens de fin d'études de l'école te:h- 
nique supérieure des travaux maritimes. 

« Etre, au moment de leur nomination au grade d'ingénieur 


des directions de travaux de 2° classe, en situation de réunir 
trente années de services à l'Etat lorsqu'ils auront atteint 
cinquante-huit ans d'âge. 

« Réunir au 1% janvier qui suit la formation du tableau trois 
années de services effectifs dans les emplois de chefs de tra- 
vaux, d'agent technique principal ou d'agent technique des 
travaux marilimes. Ce temps de services peut être di 
d'une année dans le cas de services exceptionnels rendus on 

our tenir compte Ces résultats obtenus lors de la sorte de 
‘école technique supérieure des travaux maritimes. 


"1 a 


Formation du deuxième tableau d'avancement. 


« Art. 6. — 1. Le deuxième tableau d'avancement est arrété, 
chaque année par le ministre sur proposition du directeur 
central des travaux marilimes et immobiliers. 


«2. Seuls, peuvent être inscrits sur ce tableau d'avancement 
les chefs de travaux, les agents techniques principaux et les 
agents techniques des travaux maritimes réunissant les condi- 
tions suivantes : 

« Etre au moment de leur nomination au grade d'ingénieur 
des directions de travaux de 2° classe, en situation de réunir 
trente années de services à l'Etat lorsqu'ils auront attont 
cinquante-huit ans d'âge; 

« Réunir au 1% janvier qui suit la formation, cinq années 
de services effectifs dans les. emplois de chefs de travaux, 
d'agents techniques principaux ou d'agent technique des tra- 
vaux maritimes. Ce temps de services peut être diminué d'une 
année dans le cas de services exceptionnels rendus; 

« Etre âgé de plus de trente ans au 1* janvier de l'année à 
laquelle se rapporte le tableau. 

« Les chefs de travaux, les agents techniques principaux et 
les agents techniques des travaux maritimes diplômés de l'école 
technique supérieure des travaux maritimes bien que pouvant 
être inscrits sur le premier tableau d'avancement suivant les 
dispositions de l'article 5 du présent décret, peuvent être aussi 
inscrits sur le deuxième tableau d'avancement s'ils réunissent 
les conditions ci-dessus ». 

Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat à la marine sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 novembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres; 
Le ministre de la défense nationale, 
B. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat à la marint, 
JACQUES GAVINI, 
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pécret du 3 novembre 1952 portant nominations et promotions 
dans la réserve de l'armée de mer. 


par décret en date du 3 novembre 1952: 
ommés dans la réserve de l'armée de mer pour compter 


om M au 
‘” de leur radiation des contrôles : 


de la dale 
A. — ConPs DES OFFICIERS DE MARINE 


Au grade de capilaine de frégate de réserve, 


Les capitaines de frégate en retraite: 
M. Jalabert (RenéLéon), du port de Brest 
‘jourdain (Pierre-Paul-Albert), du port de Cherbourg 


Au grade de capitaine de corvette de réserve, 
Les capitaines de corvette en retraite: 

MM. Molinari (Jean-François-Paul), du port de Toulon, 

Lainez (Jean-Georges), du port de Toulon. 

Plaine (Henri-Louis), du port de Cherbourg 

Camard (Noël-Jules-Louis), du port de Cherbourg 


Au grade de lieutenant de vaisseau de réserve, 
le lieutenant de vaisseau en retraite Meniolle d'Hautuille (Marie- 
Lucien-Louis), du port de Toulon. 


— CORPS DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


B. 


Au grade d'ingénieur mécanicien en chef de 2 classe de réserve. 





M. l'ingénieur mécanicien en rhef de 2 classe en retraite Cassoly 
(Francis-Pierre), du port de Toulon. 
Au grade d'ingénieur mécanicien principal de réserve. 


M. l'ingénieur mécanicien principal en retraite Jauzon (Pierre-Louils), 
du port de Cherbourg. 


Au grade d'ingénieur mécanicien de îre classe de réserve. 


M l'ingénieur mécanicien de {re classe en retraite Fillaudeau (Mar 
tial-Joseph), du port de Lorient, 


C. — CORPS DES OFFICIERS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 
Au grade d'officier principal des équipages de la [lotte de réserve. 


M. l'officier principal des équipages de la flotte en retraite Dupuis 
(Michel-Georges), du port de Rochefort. 


Au grade d'oflicier de 1re classe des équipages de la flotte de réserve. 


Les officiers de 1re classe des équipages de la flotte en retraite: 
MM. Bihan-Faou (Roger-Jean), du port de Brest. 
Lavigne (Jean-Lucien), du port de Toulon. 


Au grade d'officier de 2° classe des équipages de la [lotte de réserve. 


M. l'officier de 2° classe des équipages de la flotte en retraite Le Bihan 
(Laurent-Jean-Marie), du port de Lorient. 


2 
Sont promus dans la réserve de l’armée de mer: 
CORPS DES OFFICIERS DE MARINE 
Au grade d'enseigne de vaisseau de 1re classe de réserve, 


(Pour compter du 1er octobre 1954.) 
Les enseignes de vaisseau de 2e classe de réserve: 
MM. Méo (Jean-Alfred-Emile-Fdouard), du port de Toulon. 


Costet (Jean-Philippe), du port de Toulon 
Querenet (Jean-Marie-Michel-André), du port de Toulon. 
JTutenuit (Jean), du port de Bizerte 
Codaccioni (Francis-Jean-Paul), du port de Bizerte. 
Billhouet (ltenri-Louis), du port de Rochefort 
Jacgz (Hubert-Edouard-François), du port de Toulon 
Pépin Fontaine de Bonnerive (Jacques-Marie Maurice), du port 
de Lorient, 
Marie (Bcrnard-Raymond-Pierre), du port de Toulon. 
Fétizon (Marcel-Ernest-Paul), du port de Toulon. 
Schricke (Picrre-Marie), du port de Toulon. 
(Pour compter du 1° octobre 1952.) 
MA. Didier (François), du port de Toulon 
De Vitry d’Avaucourt (Hervé-Maurice-François-Hubert), du port 
de Toulon. 
Tarquis (Jean), du port de Toulon. 
Lepelletier (Pierre-André-Georges), du port de Toulon. 
Fontanel (Robert), du port de Toulon. 
Adenot (François-Xavier-André-Pierre-Marie), du port de Toulon. 
Barre (Marce]-Jean-Charles), du port de Cherbourg. 
Richardet (André-Amédée-Philippe), du port de Toulon, 


+ <e- dé 
# 
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Décret du 3 novembre 1952 portant reclassements ou promotions 


dans le corps des officiers de marine. 


Beaudré (1 Mar 1 Dre \ | 
{ e MM. Pr t G l 
hun \uguste-J | vec 
ra MM_B 

Dun s H j ] \ “ 
en! MM 1 M 

Baro et (André-M J d ] \ 
rang MM. 1! l 


g l ] | 

Abautret (Rog | \ | ] L'« n 1v 
rang € e MM. Thiberg tE 

Hery samuel-Jea ] 1 I e der 
MM. Rousseau et Barth 1Y 

Gourmé M l-Mar ‘ vort de Brest, ax wise 
entre MM. Bar my et 1} \ard 

Quillien (Jean-Léonard-Vic{ ju t de Brest, aw 


entre MM. Lefl 
Les officiers dont l 


1919 sont promus 








Les enseignes d 
Vieuille in-Baptiste 


J 
entre MM. Bihel et 


»s noms suiven 


mpter du fer octobre 192) 


e vaisseau de ?° classe 
du port de Rochefort, avec prise 
Marti 


Mauger (Albert-Slanislas), du port de Toulon, avec prise 


entre MM. Martin 
Gagneux (Pierre-Marie 


»t L : 
et L 1sit 


), du port de Bre prise de ra 


4 
o 


MM. Barnouin et Jamma ra 


Boullier (Guy-Michel), 
MM. de la Brosse 

Masset (Jean-Marie-Fr 
Alfred . du port de 
et Jourdier, 

Le Tallec A\ndré-Lou 
de rang entre MM. 





du port de Toulon av prise le ra 
et Jatfry. 
nest), ju r' le Lorient Morin 
Brest, avec prise de rang entre MM 
s-Emmanuel), du port de Brest, ‘av 
Grand-Clément et 7 | 
e.+- 



















je rang 
de rang 
[4 entre 
ng entre 
Francis- 

erat 
a I e 


Décret portant promotions dans la réserve de l'armée de 


Rectificatif au Journal ofliciel du 9% novembre 192, pa 
2 colonne, D, Corps des officiers de réserve interprète et 
au lieu de au grade d'off r de? ve terprèle et d 
de 2° classe », lire: « Au grade d'of r dé! ve inter] 
chiffre de 1re classe », 

+0+— 








Décret du 29 novembre 1952 portant admission dans les cadres 
des officiers de réserve du service de la justice militaire. 


Par décret en date du 29 nov 19 nt nommés 
Cadres des rés : du » de 1 Î [ 1 i 
la date à laqu 5 © 1 Ve ] ro ue la 
les c'ticiers dont les rx 
CADRE DES A AT3 
Avec le crade de t nel À tire militaire 


MM. Barbou di: 


1 
Ssorne (François-Chi 


M. Belz (Henri). 


LADRE DES GREFFIKRS 


Avec le grade de capitainz greffier. 


MM. Le Crom (Aubin). 
Bloyet (Blaise). 


0. 2— 





fans 


les 
- ce 
ive, 


(4 











— 
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Décret du 29 novembre 1952 portant radiation des cadres 
(justice militaire, réserves). 











Par décret en date du 7 novembre 1952, 


sont rayés des cadres 








justice om 
just} 
xtrème Jimile d'àg 


time désignés cr-apres ont atte tre 


taire et mari- 
te leur 




















MAGISTRATS 























Les « s d » militaire : 
vu | Guerin du ( Via Maurice à 


Lau Pierr à co! r du 23 üét 








ompter du 27 décembre 41962. 
embre 19.2. 





















































L'officier de just maritime de {re classe: 
M. I jer (Paul-X à cor r du 4 décembre 1952. 
% Sur leur demand À mpter de la date dn présent décret, les 
officiers de réserve désigim iprès qui ont accompli la durée totale 
du st t 













M. Thibault 











Les lieutenants gre! d Cserve: 
MM. Bourgenier (Paul 
Martin (August 
——— + © ©+- 














Décret du 17 décembre 1952 portant nominations et promotions 
(armée de torre, réserve). 













runés dans les cad” des officiers de r 


serve avec leur 
a dale à laquelle is ont 













Service de santé, 








Ave le g mule de médecin colonel. 












Avec le orade de méd n licutenant-colonel. 











Franchimont (A'phonse-Charles). 
Jean-Antoine-Léon). 

















































Avec ler grade de médecin comm andant. 
MM 

Arnal le-J Ma Jean). 
Arnal (Joseph-Pierre-Martial- Nègre (André-François-Stanislas). 

Angélv Piet-Be-lon de Lestrade |Bernard- 
Buresle (Paul-Andr Joseph 
Cassis Jean-A'"« Rotbine (Pierre-Désiré-Ernest- 
( Alexandre-1 Jules 
Derarnaix P Jo h). 14 y (Aimé-] en-Maurice). 















































Transmissions. 
Avec le grade de éous-licutenant. 


MM. 
Arbeit Jacques Maurice), 148 B.T. 


Levy (Jean-Claude Marce') s% pe 

Crette (Jean-Paul), 148° R T. Mayeur (Jean-Pierre, & T. ‘ 
Fargette (Yves-Marcel-Denis), Solomon (lonel}, 4% B. T7 

0e B. T. Souhaite (Jean-Clau l'héodule 
Gouny (Pierre-Gilbert), 47e B.T. ê6e compagnie T, 
Kallmann (Ernest), 46 & T. Therme (Jean-Pierre), "%e p + 
Lagrange (Henri-Pierre-René), Zimmern (Bernard), 8e R. T. 

42 R. T. 





SUBMVISION DE VERSAILLES 
Transmissions. 
Avec le grade de 6ous-—icutenant. 
M, Pochat (Michel-Jean-Marie). 


2e REGION MILITAIRE 

ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Cadre des chanceliers. 

Avec le grade de lieutenant-colonel. 


M. Delettrez (Fernand-Georges-André}) (était hors cadres € 


1 SO 
au service des aflaires allemandes et autriehiennes), 


SUBDIVISION DE LiLLe, 
infanterie. 
Avec le grade de capitaine. 
M. Delannoy (Marceau), 43 B. I. 


& REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE BORDEAUX 
Infanterie. 
Avec le grade de chef de bataillon. 


M. Gi:y (Eugène-Edouard) (bataillon du district 
portuaire de Bordeaux). 


portuaire et 


Transmissions. 
Avec le grade de sous-lieulenant. 
M. Blondet (Michel-Jean), 18° R. T. 


7e REGION MILITAIRE 
Suemvision pe NEvans 
Transmissions. 
Avec Le grade de sous-lieutenant. 

M. Kouchelevilz (Ignace-Robert}), 38e R. T. 


8e REGION MILITAIRE 
SuBrIVISION p£ Lyon 
Infanterie. 

Avec le grade de che] de bataillon. 


M. Savidan (Emile-Pierre) (était en non-activité à 
subdivision de Lyon). 


l'E. M. de la 
9e REGION MILITAIRE 
ETAT-MAJOR DE RÉGION 
Cadre des adjoints de chancelierie. 
Avec le grade de capitaine. 


M. Aurivel (Marcel-Louis) (était en 
ire région militaire). 


non-activité à l'E. M 








Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Avec le grade de capitaine. 


M. Ga-cin (Augustin-Arthur), D. I. M, de Marseille. 


SUBDIVISION DE MARSEILLE 
Artillerie. 
Avec le grade de chef d'escadron. 





echon des 





à 


Germain (Gasion-Denis) (base militaire de Marseille), 
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se 
9 qortitiii : 
1 
SUBNIVISION DE£ MONTPELLIER 
Transmissions. 

Avec Le grade de lLeutenant-colonel. 
BT nal (Marie-Amédée-Raymond) 
 _ 

SUBDIVISION DE TOULON 

130 
r Infanterie. 


Avec le grade de canitaine. 





M. Parrot (Georges-Ernest-Louis), compagnie A. R 





Transmissions. 
Avec le grade de sous-lieuter 


M 












COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DI 





Division D& CASABLANCA 











Infanterie. 





Avec le grade de che] de bataillon, 


cl 





YO 
stolie (Guy-Marie-Joseph), 6 R. T. M, 


le) 


COMMANDEMENT DE L'ARTILLERIE DU Ma 





Artillerie. 





Avec le grade de chef d'escadron, 





(Corentin-Pierre-Marie), 40le R, A. A. 





Service des matériels. 


SUBDIVISION ARTILLERIE 





Cadre des adjoints administratifs. 





e 





ire Réciox micrrat 





Avec le grade de capitaine, 
Chappuis (Henri-Emile). 


Cadre des ingénieurs, 









3° RÉGION MILITAIRE 





Avec le grade de colonel. 
5. Louis-Marie). 












4s 
Avec le grade de « Honel, 


M, Roussel (Fernand), 


RÉGION MILITAIRE 










6 RÉGION MILITAIRE 






Avec le grade de commandant. 


M. Renard (Henri-Raymond). 








Cadre des adjoints techniques. 





7e RÉGION MILITAIRE 





Avec le grade de capitaine. 


M. Renard (Roger-Auguste). 






6° RÉGION MILITAIRE 


Avec le grade de commandank, 





Guérin (Roger-Henri-Louis-René). 





Avec le grade de lieutenant. 






Duris (Gaston). 
9e RÉGION MILITAIRE 


Avec le grade de lieutenant 






Michaut (Jules-Raymond), 


augier (Pierre-Joseph-Antoine), 178° compagnie T. 


MAROC 





M 


\f 


MM 
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Service de santé. 


i1u grade d iecir 








> , ) |! 5 


Artil'erie. 











Infanterie, 






Service de l'intendance. 


] nt 
























de Gar 1y Jacqu { 4 Al 1 e-Mar e}, {er juin 1949, 












Lucien), 
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Û , 1% juin 190, 
Ilenri-Lucien-Victor}, 
Rager-Louis-Emile-Georges), 


septembre 1948 
ter décembre 


ptiste-Marie r* juin 19%46, 
Emile), 1 juin 1946, 

12 novembre 1 

s-Jules), 18 mai 1919 





SURMIVISION DE 





Albert Louis-Marie 
| 21 avril 19:19 
(Pierre-Jean-Ma xime 


COMPAGNIE DES 


SURDI V ISION 


v REGTON 


SU BDI VISION 


ter r Tr 


1 


). ju 
iré-Louis-Henr 


nourxes Eiie-Léon-Louis) 


tant-Fré lér 
1-Carm Victo 
int-Jean- Lucie 
epn), 17 nove 
Alexandre), 1 


SUBDIVISION 


{èr octobre 41959 


2%, octobre 


1916. 







VERSAILLES 


1er janvier 1919 


. 142 août 1952. 





SERVICES N° 1 





ROUEN 


1%2, 





MILITAIRE 


NANTES 


novembre 1952, 


», 1 juin 194. 


e 1902. 


16), fer octobre 
{er octobre 


{er 


1952 


octobre 4 12, 


VANKKS 


âä* REGION MILITAIRE 





BD V ISION 


Allert), te octob 


d-Paul), {+ octobre 








ULÊME 


1952. 


1952. 


SUBDIVISION DE POITIERS 


(Alfred-Ermile-René), {+ octobre 4952. 
st-Jues), 1 juin 
(Emile Louis), 1 octobre 


1919 


1952, 





5e REGION MILITAIRE 


SUBDIVISION DE Pau 





(François-Marcel}, ter octobre 1952 
»né-Henri-Ernest), 


je octobre 1952, 





é* REGION MILITAIRE 


Suemivision pe Merz 


Joseph-Marius-Julien), 


SUBDIVISION DE 


Ra; 


SUBDIVISION DE 


(Jean-Pierre), 1# juin 1949 


situation d'activité au 


23 août 1952 


juin 196, 


NANCY 


mond-Joseph}), 18 février 1952, 


STRASBOURG 


5le R, 1. à Metz 





ger), 


(Jean-Pierre), 


1952, 
novernbre 1952. 





En situation d'activité au 152° R. I. à Strasbourg 
(Célestin-Marie-Cyprien), fe octobre 1952. 
Ollivier (Jacques-Emmanuel-Marie-Jean Louis), 


situation d'activité au 26 R. 1, 
(Dominique), 28 août 1952, 


8° REGION MILITAIRE 


SURDIVISION DE 


Gilbert-Laurent-Camille), 
(Armand-Joseph), 1* octobre 1952. 


SUBDINW ISION 


SURDIVISION 


CLERMONT-FERRAND 


M. Pelerin (René-Jean), 24 juin 1948, 


SUBDIVISION DE GRENOBLE 


En situation d'activité au 92e R. 1. à Clermont-Ferrand, 


fer octobre 1952. 


9% REGION MILITAIRE 


DE LA CORSE 


Giacomaggi (Jean-Dominique), #7 novembre 1952, 
Louis), {°° novembre 1952. 
ter novembre 1952, 


DE MARSEILLE 


Raymond-Pierre-Emile), 1e juin 1949. 
(André-Geerges), 1°7 juin 1949, 
(Henri-Léon), 25 juin 


1950. 


SUBDIVISION D& TOULON 


. François (Charles-Edouard-Jenn-Marie), fer juin 1946. 


46 REGION MILITAIRE 


DIVISION D'ORAN 


A tutre n 


TROUPES 


Division 


situation d'activité au 


TROUPES 


. Bassigny (Gaston-Georges-Auguste), 1e juin 1946. 
Gabry (Maurice-Léon- Marcel), 
Louis-Simon-Joseph), 9 juin 1948. 

Segura (François, dit Raspaille), 15 décemibre 1948, 


ord-africain. 


Belmissoum Djilali ould Daho, 25 décembre 1947. 





DU MAROC 






DE MEKNÈS 


. Gazeau (Danie! Gabriel), {= novembre 1952. 
Marsal (René-Hector), 1e novembre 1962. 


6 R, T. M. à Casablanca. 
Montigny (Pierre-Louis&eorges), fer décembre 1951, 


DE TUNISIE 





Suenrvision ve Tums 







Ouvrard (Georges-Emile), 29 août 1962, 


Arme blindée et cavalerie. 


2 REGION 


MILITAIRE 


Suepivision pe Lilie 








Copin (René-Charles), 4e octobre 1%1. 
Duclert (Louis-Paul-Frédéric-Marie), 1 octobre 190, 
Goyet (Jean-Louis-Joachin), 1# octobre 4950. 
Queverue (Roger-Léopold-Maurice), 1e octobre 1960. 


SuBnivision p£ ROURs 


3 REGION 


M. Auger (Roger-Henri-René), 1er novembre 1962, 


MILITAIRE 


SUBOTVISION D& CAEN 


M. Legraïn (René-Vital), 4e décembre 41951, 





5 Décembre 1% 










fer octobre 











22 août 1947. 
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ES 
SubbIVISION DE NanTEs 






M. Nigot (Pierre-Alcide-Francis), 4° novembre 19%4. 


SUBDIVISION DE Vanves 






Corvalsier (Pierre-Léon-Eugène), fe novembre 1952. 


M. 


& REGION MILITAIRE 





SUBDIVISION DE LIMOGES 


A: 








1 t 
LIN 1er y» 


Ge REGION MILITAIRE 





SURDIVISION DE 


M. Videau (Michel-Alfrsd), fer décembre 





En situation d'activité au 2e régiment de dragons 


Haenel (Théoders-Guillaume), 18 juillet 1952 





M. 





Ar.illerie, 


âre REGION MILITAIRE 


ETAT-MAJOR RÉGION 


Abram (Raymond-Fé ix-Edmond ler juin 1%6. 
Algan (Michel-Lucien-Henri), 1 octobre 1%%, 
Arbeot (Joseph-Jean-Marie), % cernbre 1949, 
Ailarousse (Roger-André), {°r octobr 
Arnaud (Michel), fer octobre 1952. 
Barraut (Jean-Marie-F is-Joseph}, 
Barthelemy (Hubert-} 


1e juin 1946. 


{er octobre 


pn llenri s 1952. 


Beaumont (Claude), 1er octobre 1951, 

Bernard (Maurice-Gilbert-Anatolk), 1er oclobre 1952 

Bes de Berc (OQlivier-Dominique-Jean-Pierre-Mnrie), 4° octobre 
1902. 

Bienabe (François-Gérard-Jean), {er octobre 1952, 

Bonnel de Mézières (Jacques), 25 juin 1%50 

Bonnerie (Francis-Louis-Pierre), 4er ccetobre 1952, 

Rouchernt (René-Ma +]-Lucien {er ] 1946. 

Bride (Charles-Henri-Paul), {er juin 196. 

Bussac (Jean-Marie-Charles), 1% octobre 1952 

Capoulade (Pierre-Georges), 1 octobre 1952 


1952. 


1er octobre 


1952. 


Frédéric), 
1 octobre 
1er bre 19%2 

ier octobre 1952, 

octohre 

1952, 


(Jean-P'erre 
Guy-Michel), 
(Jean-Clau 1e à 
(Thierry-René-Marie), 
(Gilbert-Chares), f{°r 

an-Aifred), {er octobre 


mile-Léoi 


Chapon 
Coanet 
Corcket 
Crousle 
Dennery 
Dupont (J 


oct) 


1952, 


, 25 juin 1%0 


Duprat-Geneau (Jean-I Valentin) 

Estienne (Jacques-Marie-Yves), 1% octob 1902. 
Fauvel (Jacques-Henri), 1% octobre 1952 

Feugerat (André-Lucien), {+ ju 1916. 

Fricout (Henry-Albert), 1 octobre 19%49 

Garaud (Jacques-Marie-Abel-Augu , 4 octobre 19% 


Guilbaud (Armand-Fernand), + octobre 1952. 








Haller (Rodolphe-Fritz)\, fer octol 2. 

Henry (Pierre-Victori nest), {+ octobre 1952. 
Jaunatre (Julien), {er juin 1949, 

Lansier (Jacques), 1° juin 1948. 

Le Gall (Pierre-Louis-Marie), 1 octobre 19% 
Lesourne (lacques-François), 1 octobre 1952 
Lombard (Philis pe-Emile-Fnéderic), 1er octobre 1%53 
Mayer (René-Lucien-Robert), 1° octobre 1951 
Melese (Jacques-Miche ) r octobre 1951, 


Momot (Charles-Joseph octobre 1952, 
Moreau (Michel-Henri-Félix-Marie), 1e octobre 1954. 
Moury (Maurice-Henri), % février 1949. 


octobr à 
n-Emmanuel)}, 17 décembre 


je octobre 1952. 


Nahmias (Marcel), 7 
Normand (Jacques-Luc 
Olivier (Roland-Fernand-Louis), 


1954 





Pascal (Pierre-Frédéric-Paul}, 17 octobre 1952, 
Pertus (Jean-Pierre-Arnold-Martel), 1 octobre 1953 
Picot (Bernard-Marie), er octobre 1950, 

Pomey (Michel), 1e octobre 1952. 

Ricommard (Jean-Paul-René\), 4 octobre 1954 


, 1er juin 1949 
{er vctobre 1953 


» 
1952. 


Robert (André-Fernand-Ernes 
Rousseau (André-Aimé-Eugène-Alfred 
Rousseau (Claude-René), 1 octobre 
Saillard (Miche -René-Léon-Paul), 1#* octobre 
Tanzi (Jacques-Viclor), 1 octobre 192. 
Triboulet (Alain-Louis-Albert), {+ octobre 
Villa (Claude), 1er octobre 1952, 

Weill (J2an-Jacques), 25 septembre 1949, : 


1952. 
1952 


















Rousseau Iler ] | { . # 


Terriou {Marie<;4 Pier {or 


MM 


MM. Man 61 (ee 1916, 
T JU < \ « J L } 1 l'Hb 
S AN 
M L re-J 1 1912, 
7 \ | ALR 
DBDI Y 1 N Dé ENS 
M. Petit (Gaston-Louis), 1er © re 1152, 
Se )N M TAIRE 
SUBDI VISI DE MO\T-FERRAND 


M. Castera (André-Jean-Philippe-G ne), 7 février 1919 


s " v N C EXO Æ 
MM. Laurent (Léo), 1% octobre 1952, 
Memain (Louis), 1% © re 1992 


M. Remy {Reï 1949 


TROUPES DU MAROC 
"ARTILLERIE 


196. 


COMMANDEMENT DE 


M. Aujard (Robæt-Emile-Louis), 4% 


FORCES FRANÇAISES EN AUTRICHE 
M. Michaux (RogerMarie-Ferdinand), 1e octobre 1952, 
Train, 
{re REGION M TALRE 
En situation d'a au G. T. 523 à Paris, 
M.Coudercy (Georges-En , 18 nbre 199, 


% REGION MILITAIRE 
6. +. 
1962. 


à Laon. 


En situation d'activité au 1%% E R 
M, Mar (Jean-Elienne-Ludovic), 24 j 





lillet 
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# REGION MILITAIRE 
Sumivision DE LIMOGES 


MM Jloulard (ArmandÆdmond-Jean-Marie), 1 novembre 19052. 
Porte (Jacques-Anloine), 1 octobre 1952, 
. 


En situation d'activité à la #° compagnie régionale du train. 
M Torre (Ange-Pierre), 1 novembre 1952, 


Transmissions. 
ire REGION MILITAIRE 
A. — Arme, 
COMPAGNIE DRS SERVICES N° 
Giraudier (Jean-Olivier-Rodolphe), ter décembre 1951 
Lenroue (Henri-Yves-Marie), ter décembre 1951, 
2 REGION MILITAIRE 
SUBMVISION DE LITE 
Thery (Jacques-Michel-Cyriaque-Joseph), fer octobre 4951 
Vilain ({Jacques-Henri-Désiré), Je olotre 1954, 
& REGION MILITAIRE 
SUBNIVISION DE GRENOBLE 


Houbhas ‘Robert-Honoré-Bernard-Paul-Louis), {+ octobre 1950. 


SUBHIVISION DE LYON 


28 janvier 1962. 


%œ REGION MILITAIRE 
SUBDIVISION DE MARSKILLE 


guier (Jean), 22 mai 1949. 


TROUPES DU MAROC 
COMMANDEMENT DES TRANSMISSIONS 


in-Pierre-René-Pominique), 1er octobre 1950. 


Service du matériel des transmissions, 


6. REGION MILITAIRE 


“erre-Fernand-Edouard-René), + novembre 1952. 


Marcel-René-Louis), {7 novembre 19524, 
ol (Pierre-Fernand), 17 novembre 1952 


FORCES FRANCAISES EN EXTREME-ORIENT 
BUREAU DE RECRUTEMENT DE L'INDOCHINE 


nd), te décembre 1951. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 
ire REGION MILITAIRE 
nt, {er novembre 1952 
nri-Fdmond), 1 novembre 1952. 
\el-Auguste), 1 novembre 1902. 
Marie), 7 novembre 1%2 
es-Jean-Marie-Eugène), 17 novembre 1952. 
, {+ novembre 1952 
Augusle-Pierre), 47 novembre 1952. 
ien-Joseph), tr novembre 1952. 


Fr 


REGION MILITAIRE 


| tAnicet-Auguste-Damas), novembre 19:32. 


londeur ‘Englebert), fe novembre 1952. 


3e REGION MILITAIRE 


Brousseau (Théophile), ter octobre 19%2 
Le Brusq (Joseph-Alain-Gahriel), 17 novembre 
Simon (Julien-Henri-Augusle), 1° nove mbre 1952. 


1952. 


ke REGION MILITAIRE 


M. Ramondou (Jean-François), fe octobre 1952. 


œ REGION MILITAIRE 
M. Bouvin (Jacques-Kernoël-Yves), 4 novembre 1952 





TROUPES DU MAROC 
M. Glat (Anselme-Achille), 17 novembre 1952. 


Cadre des adjoints admänistratifs des corps de troupe, 
ire REGION MILITAIRE 


M. fHoltz (René-Henri), 1er novembre 1952. 


2° REGION MILITAIRE 
. Bott (Fritz-Théophile), 1æ octobre 1952. 
Faivre ‘Henri-Paul-Joseph), ter octobre 1952. 
Renauït (Robert-Auguste), 17 octobre 1952. 

3e REGION MILITAIRE 
. Crocq (Pierre-Marie-Joseph}, 17 novembre 1952. 
Dupas (Jean-Baptisle-Vincent), 1e novembre 1962, 
Hourdin (Adrien-Pierre-Marie), 17 novembre 1952. 
Kauffmann (Robert), {7 octobre 1952. 

je REGION MILITAIRE 
. Lasserre (René-Georges), er novembre 1952. 
Laville (Jean-Marie-Gérard), 1e octobre 1952, 

% REGION MILITAIRE 


M. Bonnet (Georges-Etienne-Ilenri, 4e novembre 19:2. 
Knapp (Eugènc-Louis), fer novembre 1952. 
Versini (Pascal), ter novembre 1952, 


TROUPES DU MAROC 
M. Charpin (Fernand), 1e octobre 1952, 
SERVANT EN SITUATION D'ACTIVITE AU TITRE DES FORCES 
FRANÇAISES DE L'EXTREME-ORIENT 
Infanterie, 


MM. Raudin (Daniel-Eugène), 4 septembre 1952, 


Brochet (Joannès-Joseph), 16 août 1952 

Cazanave (Jean-Marie-Antoine-Jérôme), 12 août 1962. 
Devaux (Jean-Jacques), 25 août 1952. 

Jarquotte (Gérard-Pierre-François), 19 septembre 1952. 
Jezegou (Joseph-Hervé-Marie), 27 août 1952. 

Laine (André-Locis-Marie-Joseph}, 11 août 1952. 
Leroux de Salvent (Christian-Marie-Louis), 10 août 1952 , 
Monnin (Maurice-Emik), 27 juin 1952. 

Muet {lCaude-Marie}, 8 avril 1952, 

Parat (André-Roger), 14 août 1952. 

Picard (Georges-André), 12 août 1952. 

Richier (Jean-Paul-Léon), 5 avril 1%2. 

Roux (Roger-Louis-Paul), 27 août 1952, 


Arme biindée et cavalerie, 
. Roeufve (Jacques-Pierre-Eugène), 15 août 1952, 
Joanot (André-Georges-Marc), 27 avril 1952. 
Marion (Francis-Frédéric-Marie-Maurice), 10 août 1952. 
Suant (Edouard-Georges), 1er décembre 1941, 
Artitlerie. 


M Levrier (Alain-Jacques-André), 23 août 1952, 


Train. 


MM. Giflon (Georges-Marius-César), 22 août 1952. 
Medvedeif (Alexis), 8 octobre 1952. 

Les présentes promotions ne donneront pas lien à rappel de solde, 
sauf en ce qui concerne les officiers servant en situation d'activité 
soit au titre de la métropole soit au titre des forces françaises en 
Extrémerient. 





EL 


Décret portant nominations et promotions 
(armée de terre, réserves). 


Rectificatif au Journal officiel du 8 novembre 1952: page 10518, 
ire colonne, Troupes métropolitaines, 5 région militaire, Subdivi- 
sion de Pau, Ame blindée et cavalerie, Avec le grade de capitaine, 
au lieu de: « M. Arainty (Pierre), vient de la 6 compagnie admi- 
nistrative régionale », lire: « M. Arainty (Pierre), vient de la # com- 
pagnie administrative régionale ». 


++ 
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Et péoret du 1° décembre 1952 portant nominations au grade de sous- 
ieutenant de réserve d'éèves officiers de réserve de l'armée de 
l'air. 
par décret en date du 1 décembre 1952, sont nommés au grade 

de sous lieutenant de réserve de l'arm e de l'air les sous-officiers, 
élèves officiers de réserve de l'année de l'air dont les noms suivent, 
ayant subi avec succes l'ex imen de fin de cours de peloton d'élèves 
officiers de réserve (5, 6" et 7° promotion). 
Rang du 16 octobre 1952. 
Corps des officiers de réserve des bases de l'air. 
a) Spécialité: « Contrôieur d'optralions aériennes » 
MM. Boulbria (Alain-Pierre), né le 10 juin 1931 
Meunier (Henry-Paul), né le 9 février 191. 
Rendu (Pierre-Paul), né le 19 septembre 1931. 
Bottero (Charles-Louis), né le 15 décembre 1932. 
Cann (Bernard-Paul-Louis), né le 11 novembre 1929 
Vermeulen (Michel-Gustave-Maurice), né le 23 janvier 1931 
Ruegger (Jean-François-Marcel), né le 2 janvier 1930. 
Gaächiniard (Maurice-Michel), né le 21 juin 19%. 
uortier (Michei-Robert-Marie), né le 25 mai 1931 
Hamberger (Robert-Charles-Henri), né le 7 décembre 1929 
Renaud (Jean-Marie), né le 22 octobre 19%) 
Paris (Michel-Victor), né le 9 décembre 1931, 
Sarthou (Jean-Paul), né le 2% mars +920. 
Durand (Lucien-François-Louis), né le 12 mai 1934, 
Homberg (Aloïs-Paul), né le 13 mars 1220 
Pinatel (Louis-Marie-Albert), né le 26 juillet 1931 
Barquissau (Gilbert-Charles), né le 18 janvier 1939 
Joubé (Jean-Claude-Christian), né le 21 janvier 1932. 
Michaud (Louis-Marie-Jean), né le 25 avril 192 
Coppolani (Georges-Jacques-André), né le 41 février 19939 
Moëc (Jean-Henri-Marie), né le 15 juin 1920. 
Becquet (Pierre), né le 15 août 1991. 
Guédé (Jacques-Louis-Abel), né le 14 juin 1930. 
Bennasar (Jean-Marc), né le fer juillet 1931 
Hiriart (Pierre-Edouard-Charles), né le 19 novembre 1931. 
Dudon (Roger-Ernest), né le 12 mai 1931 
Brun (André-Jean-Louis), né le 11 avril 1931 
Meunier (Jean-Henri-Adrien), né le 11 août 1929 
Blaise (Guillaume), né le 24 juillet 1928. 
Morvan (Pierre-Laurent), né le 11 septembre 1927, 
Carayol (Jean-François-Paul), né le 18 mars 1991. 
b) Spécialité : « Contrôleur d'aérodrome s, 
. Loew (Bernard), né le 25 décembre 1930 
Enard (Pierre-Alain-Auguste}), né le 21 avril 1938 
Sauvaget (Jacques-Edmond-Emile), né le 9 novembre 1929, 
Combe (Claude), né le {er avril 1931. 
Bailly (Michel-Aimé), né le 9 janvier 1930. 
Bénito (Sauveur), né le 30 juillet 1923 
Joffre (Roger-Oharles-Gilbert), né le 17 mars 19%. 
Blanc (Frédéric-Jacques-Alain), né le 30 novembre 1990. 
Le Molgat (Guy-Gérard-Marcel), né le 27 août 1991. 
Bourbousson (Robert-Gustave-Auguste), né le 20 janvier 1990. 
Orio (Georgie-Roland), né le 29 décembre 1932 
Dumont (Jean-Claude-Charles), né le 25 décembre 1930, 
Boulanger (Pierre-Auguste-Hubert), né le 19 juillet 1931. 
Pochulu (Pierre-Michel-Guy), né le 26 septembre 1930, 
Foulquié (André-Jean-Louis), né le 7 janvier 1991. 
Pescayre (André-Philippe-Louis), né 19 décembre 1930. 
Bertholat (Pierre-Louis), né le 19 octobre 1931. 
Bastard-Rosset (Firmin-Jean), né le 15 février 1931. 
Masquelier (Pierre-Fernand-Joseph), né le 13 septembre 1932. 
, Zamaron (Bernard-Jean-Adrien), né le 15 mai 1928. 
é Lalanne (Jean-Marie-Edmond), né le 3 novembre 1929. 

D Houzelot (Michel-Marie-Marcel), né le 10 mars 198. 

Soubeyrol (Jacques-Marie-Bernard), né le 12 février 1990. 

Rodrignez (Germinal), né le 30 avril 1927 

Miné (Raoul-Pierre-Joseph), né le 16 août 1926, 

€) Spéctalité : « Météorologie », 
MM. Mayençon (René-Pierre), né le 21 février 

| Théron (André-Marie-Jean), né le 12 mars 
« Alix (Paul-Guillaume), né le 18 janvier 1930 
È Ganancia (Georges-Charles), né le 4 octobre 1990. 
- Le Hégarat (Guy-Maurice), né le 16 février 1920 









Larivière (Guy-Louis-René), né le 1er décembre 1991, 
Puig (Isidore-Jean), né le 5 mars 1991, 





MM 
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MM 
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j) Spécialité: « Psycholechnicien », 


M. Bochet (Flisé-Raymond), né le 7 avril 1927, 


k) Spécialité: « Elal-major ». 


M. Bretonnière (Elienne-Marie-Joseph), mé le 11 mars 192$. 


Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'armée de l'air. 


Spécialité: « Mécanicien avion », 

MM. Prigent (Jacques), » 27 décembre 1929, 
Leprince (Mar gi ger), né le 19 décembre 1928. 
Baudo (Ger n), né le 11 juillet 1990, 
briffod (George rius), né le 10 septembre 1999, 
Olivier (Jear a vril 190 
Dejaunoy tobert-Henri), le juillet 1990 
Demare tichel-Arnd Ret : \ le 8 décembre 1990. 

né le 19 avril 1930, 


nmunicalions ». 


Le Doz 1 gène nçois), né le 31 juiilet 1920, 
Lantès (Philippe né le 27 décembre 193, 
Beun (Yves-Lucien), né le %6 novembre 193%, 

Romatet (Armand-André), né le 12 décembre 19%, 
Maugest (Jacques-Gaston-Marcel), né le 26 janvier 1990. 
Romefort {Philippe-Marie-Ignace), né le 2 mars 1990. 
Pérès (Claude), né le 11 janvier 1930. 


Corps des officiers de réserve des services administratifs 
de l'armée de l'air. 

Spécialité : « Comptable », 
Bore jJacques-Henri), né le 12 mai 41990, 
Jmbert (Francis-Paul-Angelin), né le 144 mars 19%. 
Moreau (Daniel-Georges), né le 29 août 19% 
Hallart (Guy-Louis-Rémy), né le fer mai 1991. 
Thomas (Gilbert), né le 7 février 1290 
Coïc (Yves-Georges), né le 27 septembre 1990. 
Horta (Paul-Joseph), né le 5 janvier 193%, 
Tanneau (Henri), né le 12 février 1991, 
Gonzalez (Manuel), né le 5 avril 4990. 
Michel (Bernarnd-Jean), né le 17 mai 41920. 
Cognet (Maurice-André-Roger), né le 21 emars 1951, 
Jeannot (Georges-André), né le 7 juillet 4991. 
Vercelletto (Louis-Victor), né le 12 décembre 41929. 
Dagais (Henri-Ernest-Emile), né le 19 février 192? 
Feunteun (Jean-Joseph-François), né le 7 octobre 1991. 
Guilbaud (Jean-Emile), né le 14 mai 1931. 
Charlo erre-Clément né le 22 décembre 1929, 
Fabre cqu« cal is), né le 5 février 19%. 
Bord ler Fr ,. né le 10 octobre 1990, 
Baror icques-Star , né le 23 janvier 1927. 
Martine (Fm i-Jean-Noë né le 25 décembre 1929, 


Cuir », 


1929. 
1930. 
re 1990, 
le 9 décembre 1929. 
né le 410 mai 4990, 
le 16 mal 1926, 





22. 


Décret n° 52-1294 du 2 décembre 1952 modifiant le décret 
n° 61-1197 du 15 octobre 1961 portant statut du personnel 
des cadres militaires téminins. 


tre des finances 


la défense nationale, du 

ti avec les Etats associés, 

ner et du secrétaire d'Etat au 

50-857 du 24 juillet 190 relative 

crédits affectés aux dépenses militaires 
d'investissement pour l'exercice 1950; 

tres entendu 





nn. 


Décrète : 


Art. 1#, — Le décret du 15 octobre 1951, portant statut da 
personnel des cadres militaires féminins, est modiflé con mé 
suit : s 

Art. 12. — Supprimer l'antépénultième alinéa. 

Art. 24, — Nouvelle rédaction : 


« Art. 24. — 1° Les personnels qui appartiennent À la date 
15 octobre 1951 aux formations militaires féminines créées 
application de l'ordonnance du 22 octobre 1943 ainsi q 
infirmières des hôpitaux militaires et les convoyeuses 
servant au 13 octobre 1951 sous statut civil, seront 
sur leur demande dans les cadres militaires féminins, à 
ter du 15 octolæe 1951, dans la limite des effectifs fix 
être soumis à la condition d'âge prévue à l'article 8 ci 
dans les conditions indiquées ci-après. 

« 2° Ceux de ces personnels qui ont été nommés 
dans les formations susvisées seront reclassés dans Ja 
correspondant à leur grade selon la correspondance 
l'article 5. 

« Dans le cas où leur nombre serait supérieur à l'effectif { 
en fonction des dispositions de l’article 2 du présent 
ils feront, compte tenu de leurs notes et des services qu'i 
rendus et sur propositions de leurs chefs, l’objet d'un 
du secrétaire d'Etat intéressé qui les reclassera soit dans 
classe correspondant à leur grade, soit dans une des trois 
mières catégories. 

« Les convoyeuses de l'air seront reclassées dans les 
rentes classes par décision ministérielle en fonction de 
temps de service accompli en qualité de convoyeuse de l'air, 

« 3° Pour les autres personnels, le reclassement dans les 
différentes catégories sera eflectué en fonction du temps de 
service accompli à la date du 15 octobre 1951 dans les forma- 
tions visées au paragraphe 1° ci-dessus ou pour les infirmières 
dans les hôpitaux militaires, en y ajoutant le cas échéant la 
durée du service accompli dans La Résistance et homologue 
comme service militaire. Le temps de service nécessaire pour 
l'intégration dans les différentes catégories est indiqué dans Je 
tableau suivant : 





PERSONNELS 
ayant élé nommés 
ævpirants 
dans les formatione 

visées Autres cadres 
su paragraphe 1°. 


AUTRES PERSONXELS 


CATÉGORIES 


10 ans. 

8 ans. 

5 ans. 
Moins de 5 ans. 


ire catégorie... 
> catégorie... 
3 catégorie. 
ke catégorie. 


BR catégorie. 6 mois, 











« La moitié du temps de service militaire passé sur un terri- 
toire ou dans des formations comportant le bénéfice de Ja ca 
pagne double vient en déduction des temps d'ancienneté in«i- 
qués au tableau qui précède pour les quatre premières caté- 
gories. 

« Les bonifications prévues ci-dessus ne sont utilisables que 
pour la détérmination de la catégorie d'intégration. L'échelon 
auquel sont nommées les intéressées reste uniquement foncti 
de la durée effective des services visés au premier alinéa du 
présent paragraphe. 

« Le reclassement pourra toutefois, par décision du secrétaire 
d'Etat intéressé, être effectué dans la catégorie immédiatement 
inférieure à celle résultant des règles du présent paragraphe, si 
les notes et la manière de servir des intéressées ke justifient, 

« 4, Les personnels civils ne demandant pas leur admission 
au statut militaire pourront continuer à servir sous Je régime 
de leur statut civil. 

« 5. Les personnels qui n'étaient pus en service à la date 
du 15 octobre 1951 et qui seraient admis à reprendre du service 
seront reclassés dans les conditions fixées au paragraphe 3, les 
personnels qui ont été nommés officiers dans les formations 
visées au paragraphe 1% étant dans ce cas traités comme les 
aspiranis. » 


Art. 2. — En ce qui concerne les personnals ayant déjà fait 
l’objet d'une décision de reclassement, les règles fixées à l'ar- 
ticle 1*° ci-dessus ne pourront avoir pour effet de diminuer jes 
situatiuns acquises, 
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CT ornire mlif Es - 
art. 3. — Le ministre de la défense natio sk, le ministre 
yat, chargé des re:ations avec les _— issociés, le ministre 
= des finances et des affaires économiqu le ministre de la 
: France d'outre-mer, le secrétaire d'Etat an es arm et le 
secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution “du présent décret, qui sera pub au 
Journal officiel de la République français 
Fait à Paris, le 2 décembre 1952. 
a 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
. et des affaires économiques : 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre d'Etat 
chargé des relations avec Les Etats asso iés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE PFLIMLIN. 
À Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
è Le secrétaire d'Elat à la marine, : 
JACQUES GAVINI. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 
à Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
—+ 0 + 
Décret n° 52-1295 du 2 décembre 1952 modifiant le décret 
n° 50-683 du 14 juin 1950 relatif à l'habillement des militaires 
non officiers de la gendarmerie nationale. 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
, et des affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de Ja défense nationale et du 
secrétaire d'Etat au budget, 
Vu le décret du 3 janvier 1903 sur la solde et les revues de 





la gendarmerie ; 

Vu le décret n° 50-683 du 14 juin 1950 relatif à l'habillement 
des militaires non officiers de la gendarmerie nationale ; 

Vu l'arrêté du 21 septembre 1943 relatif à l'administration de 
la gendarmerie, et notamment l'article 113 

Le conseil des ministres entendu, 










Décrète : 


Art. 1°, — A compter du 1% janvier 1932, les taux des presta- 
tions d’habillement fixés à l'article 2 du décret n° 50-63 du 
44 juin 1950 sont modifiés conformément au tableau ci-dessous : 









1° Allocation de première mise d'habillement et d équipement. 





nouveaux admis dans Ja gendarmerie et la 





40.000 F pe les 
garde républicaine. 
46.500 F pour les 
de Paris à pied 
53.000 F pour les nouveaux admis dans la garde républicaine 
de Paris à cheval. 





nouveaux admis dans la garde républicaine 







29 Prime d'habillement et d'équipement. 

















































FIXATION DES PRESTATIONS 
RE a en BENÉFICIAIRES 
Par an. Par mois Par jour 
a " ——— a ——— 2 ——— 2 
francs. francs. francs. 
28.080 2.340 78 Sans changement. 
21 .680 2.60 Idem. 
35.280 2.940 % Idem. 
Art. 2. — A compter de la même date, les dispositions sui- 





vantes du décret du 14 juin 1950 sont m« difiées qu complétées 
comme suit : 


« Art. A ms Sert Tr Tor trs ts Tue Tu 


« 8° alinéa. — Les débets qui doivent rester exceptionnels 
sont limités à la moitié de la prime annuelle d'habillement et 
d'équipement; le cas échéant, ils sont reportés sur le compte 
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« Art, 7 \ l 
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il X s {I [1 1 
|! } 1 nite 1 fl l 
t 
4 | 
art — | l 1 t ÎT » 
niqu », Il À \ à | 8 
1'1 t il } 1 t t 1 ! a 
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( le la R \ l l 
| L I L _ | - 
ANT t 4 
Par le tu 6 1 ' s 
| ‘ 
Le ministre de la défen nationale, 
R. PLEVEN 
Le re d'Et budget, 
JUAN-M AU, 


60e — 


Décret du 2 décembre 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décre n d Ù e ] 

du président du conseil des mi res, du ministre de la dk 
nationale et du secrétaire d'Etat à ur en application de la du 
2 janvier 1932 (a Î relative à la no \ 1j i 
d'honneur des mutilfs de la guerre à 109 p. 100, vu la di I 1 
du nseil de l'ordre national de Ja d'hont du 1f bre 
1952 portant que la promo \ du prés décret est fa en conf 
mi des lois, décrels et règlements vigusur, le mutilé de Îla 
ruerre 1939-1915 dont le nom suit, titulaire d'une pension d'invalidit# 


£ 
de 100 p. 100 à titre définitif, est promu dans 
(décoralion avec traitement 


Au grade d'officier 


(Pour prendre rang du 22? novernbre 1941.) 
Petitjean (Pierre-Marcel), ex-sergent-cl 
tement de Nancy, mle 1018, classe 1929. Chevalier de la Lagiou 
d'honneur du 23 octobre 1941 
ee 








Décrets du 2 décembre 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Legion d'honneur, 


Par décret en date du ? décembre 1952, rendn sur la pr “ition da 
président du conseil des n tres, d Ù re de la défense mat 
nale et du secrétaire d'Etat à ur « 1 11 | 1 
9 far r 1932 (art, 1e Ü \ À ition da \ | \ 
d'honneur des mutilés de la guerre à 100 p. 100 
du )nsei 1e 1 OTUT )! lt 1 1 ) ir 1 à 3 
1952 portant qu 1 [l Î ‘ 
mité des s, décrets et règ vigueur, k 1 
guerre 1914-1918 dont le Di tit, t f ] e | n d'inva à 
de 100 p. 100 à titre définitif, est ‘ dar 1 Légion d'houuneur 
décoration avec traitem 







Au grade d } ier 
(Pour pri er g du 7 vtt 195 
Villa (Jean-Pierre exsergent de mée de l'air, recrutement 
d'Ajaccio, mile 25:66, classe 1914. M | I ire du 13 4 ire 
1938, 
— + © + — 

Par décret en date du ? décembre 1952, rendu sur la pro tion 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défeme 
nationale et du secrétaire d'Etat à la guerre, le conseil de l'ordre 
entendu, est nommé dans | re national de la Légion d'honneur 


Au grade du hevalier. 
(A titre posthume.) 

M. Lebon (Michel-Maurice), sous-lieutenant. Cette nomination com. 
porte l'attribution de la Croix de guerre avec palme, elle annule jes 
citations accordées pour les mêmes faits 

——— ee 
















JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Décembre 


Armée de terre, active. 


s Cadres, en mission 





Admission d'officiers de réserve 
dans le service d'état-major. 


de l'armée de terre 


—— 0 @ 


Désignations pour les théâtres d'opérations extérieurs. 


TROUPES METROPCOLITAINES 























P.M.), ile groupe de 

















Artillerie. Lieutenant 





TOUR NORMAL Liste A. 
MM. 
Caypitaines. Dupin (1.-P.), 12% 4 r \a 
train, 
uv Liste A. Bergeon (J.-L.-A.), gr ; " 
Pontal (J.-A.-B.), 2/2ie R. A. culation routière n° 602 
Le Masne de Chermont (À -J.-P.- 
M.), 3% R. A. Transmissions. 
Bartholemot (A.-G.-M.), 405 R 
LT ARME 
Mathevet 1(G.-T.-H.), 1/6%° R. A 
Lezallet (G.-G.), disposilion du Tour xOnMaL 
service des essences. Liste A. 
Lieutenants. Lieutenent-colonel 
Liste A. ; 
MY. M. P'aetevoët (E.-E.-H cote 
Cazenave (P.-F.), centre mobili d'application des transm . 
sateur 10 dragons. 
Fayard (P.-M.-G-F.), 22% R. A. Chefs de bataillon. 
Picq (M.-P.), 1/16° R. A. 
Longueval (R.-G.-M.), 12% R. A. MM. 


Bertrand (S-P.-A.), 45° G. A. A. Taburiaux (R -G.-G.), SR. T 

Bornet dit Vorgeat  (J.-F.-L.),| Robache (E.-C.-H.}, annexe ds 
Me R. A. Sète de l'école dd api i0n 

Battistelli (J-A-T), 1/65 R. A des transmissions 

Vaillant (G.-M.-L.-A.), 42° R. A |Verdelhan des Molles (DJ), 

Pecquerie (B.-J.-E.-M.), 42 R, A.| 4% B. T. 

Buron (L.-M.), 477 G. A. A, 


Bresson (R.-L.), 1/24° KR, A. Cadre des adjoints du service 


des matériels. 
Sous-lieutenants. 


Listé A. (Subdivision Transmissi 


M. . 
Barbi (A-L-P.), 405 R. A. A. TOUR NORMAL 
Lefèvre (P.-E.-A.), 45° G, A. À. 


Liste A. 


in. 
Train Lieutenants. 


Tour NORMAL M. 
Hugon (L.-L.), établissement m. 
Capitaine. gional du matériel des trans- 
missions n° %. 
Liste A. Junger (P.-M.-L.), établissement 
M. Thirion (R.-P.), 52e compagnie régional du matériel de trans- 
de Q. G. missions n° 4, 





TROUPES AEROPORTEES 
TOUR NONMAL 
Transmissions. 
Capitaine. 


(Liste A.) 



























M.), ile compagnie de transmissions. 


MISR EN ROUTE 


0 ers désignés seront mis en route dans les condi- 








io Licutenants et sous-lieutenaänts d'arlillerie. 
(REF/D M. ne 9%17 EMA/31 du 20 novembre 1952.) 


Seront mis en route sur l’école d'application d'artillerie à Châlons 
de façon à s'y présenter dans la matinée du 5 janvier 1955. 

Après un stage de quatre semaines dans celte école, où ils seront 
considérés comme détachés de leur corps, ils bénéficieront de leur 
congé de départ colonial et se tiendront prêts à embarquer à parti 
du 1e mars 1955. 


20 Autres ofliciers de toutes armes et services. 


Les officiers en provenance de la métropole et des T. O. A. prenant 
leur permission de départ colonial en métropole et aux T. O. A, 
ainsi que les officiers en provenance d'A. F. N. prenant leur per- 
mission de départ colonial en A. F. N. se tiendront prêts dans leur 
corps d'origine, à étre mis en route à partir du 1° février 1953. 

Les officiers en provenance de la métropole et des T. O. A. prenanf 
leur permission de départ colonial en A. F. N., ainsi que les officiers 
en provenance d'A. F. N. prenant leur permission de départ colo- 
nial en métropole et aux T. O. À. ne rejoindront pas leur corps d'ert- 
gine à l'issue de leur permission mais se Liendront prèts à embarquef 
à partir du + février 1953, 
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chets de corps adresseront, 
“nnel militaire de l’armée 
[ embre 1%2, une liste nom 


— prescriptions particulières : 


sous le timbre de la direction du 
de terre 2e ! 1), avant I 
inative des ficiers désignés ind 


” adresse complète du lieu où les intéressts béndicieront de 
mission de départ colonial 

l 

vor, — Sont rappelées aux chefs de corps le 


w ne 22929 PMAIA du 16 févr 
573 et 276) relatives à 
: états nominatifs modèle 


its modèles E et } 


RELEVE DE 





HE. — 





infanterie. 
ToUuR NORMAL 
Capitaines. 
(Liste A.) 


EE C 





m3 C. P. 
OR. FT. À. 








Lieutenants. 


Liste 





A.) 


R.-H.), 26° R. I. 





(Liste B.) 
ayant bénéficié 
d'un sursis.) 
R.-J.), école de soue 
tiriers de Strasbourg. 


152e R. IL. 






fficiers 


£ 
Ds 





Les officiers désignés ci 


lewrs chefs de corps, de 


1 Sidi-bel- 4bhès en ce qui 


Le 


« de 





à l'arme de l'infanterie) et Oudjda (en ce qui 


LA 


er 1950 (B O., 1! D. { 


1 Ctanuis-eiInent t 1 


1; 


bis. 


LEGION 





MM. 
Judine Mingucci (D ie régiment 
zouaves, 
Marescaux (L 3e B. I. 
Wynen (J.), 43° 1,2 B,. I. 


4 
ue 





Arme blindée et cavalerie. 





MISE EN ROUTE 





lessus seront mis en route par les 
façon à avoir rejoint le % février 
concerne lez officiers irter t 

les off S 





appirtenant à l'arme blindée et cavalerie 

\tlectés respectivement, à compter de cetle date, au dépôt com- 
! la légion étrangère (D. C. L. E.) et au 2° régiment étranger 
€ ivalerie (2° R. E. C.), ils participeront à l'e idrement des 
for ns de la légion étrangère servant sur les théâtres d'opé- 
L4 ns extérieurs. 

B. — Prescriptions particulières : 

lonel commandant le D. C. L. E. et le colonel commandant 

le 2e R. E. C. adresseront, sous le timbre de la d ion du per 
sont! militaire de l’armée de terre (?s b au ivant Je mars 
1%, une liste nominative des officiers désignés ç +, Q auront 

ement rejoint le D. C. L. E. et le 2 KR. } à la date 


1953. 


tévrier 





II] 





— REG 





LARISATIONS 





également désignés pour éervir sur les théâtres d'opérations 
e rs et ont déjà fait l'objet d’un ordre prépa de mise 
€ e, les ofliciers dont les noms suivent: 





infanterie. 


Lieutenants-colonels. 


MM. 
F (J.), état-major de la 
* région militaire. 
L t (A.), %e R. I. 
. 
Chefs de bataillon. 
UM 
8 J.), section technique de 
pe 


Urgeret (P.), état-major de la 
# région militaire. 

Viaouet (H.), état-major de la 
Sutdivision de Besançon. 

Jouffrault (3.), % R. T. A. 

Proeschel (J.), 26° R. I. 

Rome [H.), section technique de 
année. 


Dassku (d.), C. À, R, n° 10. 





MM. 

henbach (R E À L © 
Saim-Maixent. 

Gabrielii 
Alexandre (R.-A.), C. A. R. no & 


uranger H.), grande char 
« 


Rei 


rie de la 
Couthures (H.), 
Maixent. 

De Maigret (L.), E. M. 
alliées Sud-Eu . 
Mariot (A.}, école d'application 
de l'artillerie, 
Djebaili Abdel 


Lieutenanis. 
MM. 
Juvin (A.-R.), {+ R. I. 
Eymard (A.), &fe R. 1 
Pegliasco {D.), Q A. K. p° 9. 








Mare A. R ne 7. | 
Darbon ‘M 5, E. P, R. & ! 
£e r : 

] H { } { \ 

\ ur 1! I u 


Arme blindée et cavalerie. 


{ 





Cadre des adjoints administratifs 











Care ces adioints 
de chancellerie, 








des corps de troupe. 







TROUPES AEROPORTEES 


Imfanterie, 





M. Duvivier (R.-L.), 18e R. I. P, 




















MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-1296 du 2 décembre 1952 portant transfert de crédits 


du budget des Etats associés 


France d'outre-mer (ll: Dépen- 


ses militaires) au budget de la défense nationale (section Air). 





ta . et "y é nr! et 
Etats ( — fra ] 
tait 

\ la ] FD 110 À ! 

| 
1 il ré tit 
accré 
4 

Vu 
et de la défe { \ 
comn ons dk t de 
de la République 

Le le { 


t. {er I! + nvnrt r! 


art 
au titre « 
la loi n° 52 
crédit de 1) 
« Matériel de série de l’armée de 


udget de la défense nationale, 


millions de 







— 





x { 

ñ ) 
p" Î 1° . 
— | Dé} mili- 
n ‘ ! t ture et 
107,4 9 le 

, " . 
} ( des 


1 L { (| le, 

lit \ [EE P par 

Lt par des {« iUX, UN 

app ible 1 chapit 120 : 
r 1 1 
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— Sur les crédits ouverts pour l'exercice 1952 au 
ministre d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, par 
da loi n° 52-6 du 3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, un 
crédi » 1400 millions de francs est définitivement annulé au 
ütre du chapitre 3575: « Fonctionnement du service de l'arme- 
ment » de la 2° section « Etats associés » du budget des Etats 
as: France d'outre-mer (11: Dépenses militaires), 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le : ustre d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, 
le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Etat au 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 2 décembre 1952, 
ANTOINE PINAY. 
stres, ministre des finances 


Par le président du conseil des mini 
et des affaires économiques : 
Le ministre d'Etat, 
les relations avec les Elats asso iés, 
JEAN LETOURNEAU, 


charg 


Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JRAN-MOREAU, 
eee 





Décret du 2? décembre 1952 portant affectation au secrétariat d'Etat 
au budgot de quatre pièces au rez-de-chaussée de l'ancienne 
maison de la police italienne à Saint-Dalmas-de-Tende (Alpes 
Maritimes). 


Par décret en date du 2 décembre 1952, sont affectées au secrétariat 
d'Etat au budget (direction générale des douanes et droits indirects) 
en vue de l'installation d'un corps de garde et du logement du chef 
de la brigade locale des douanes, quatre pièces d'une superficie de 
80 mètres carrés au rez-de-chaussée (côté Norc) d’un immeuble sis 
au hameau de Saint-Dalmas, commune de Tende, dont le surplus est 
affecté au ministère de l'intérieur, 

Ledit immeuble, d'une superficie de 998,20 mètres carrés, est 
cadastré sous le ne 114 de Ja feuille XXVIM; les pièces occupées par 
le service des douanes sont désignées par une teinte rouge sur le 
plan annexé au présent décret. 





Décret du 4 décembre 1952 portant nomination du gouverneur et 
d'un gouverneur honoraire de la banque de l'Algérie et de la 
Tunisie. 


Le président du conseil des min'stres, ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Sur le ranport du secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu les lois el statuts concernant la banque de l'Algérie et de la 
Tunisie, 

Décrète : 

Art. 1%, — M, Jean Watteau, directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations, est nommé gouverneur de la banque de 
l'Algérie et de la Tunisie, en remplacement de M. Marcel Furet, 
élu prés dent du 4 | d'administration d'Electricité de France. 

Art. 2 — M. Marvel Flouret est nommé gouverneur honoraire de 
la banque de l'Algérie et de la Tunisie. 

} Le ministre des finances et des affaires économiques et 
d'Etat aux finances sont chargés de l'exécution du 

qui sera publié au Journal ofliciel de la République 

1 


Faït à Paris, le 4 décembre 1%, 


ANTOINE PINAY. 
lent du conseil des m'nistres, ministre des finances 


\flaires éc« 


noiiques : 


l'Etat aux finances, 
ERRE ABELIN 


ht. D 
nn 4 À 





Décret du 4 décembre 1952 portant nomination du directeur général 
de la cuse des dépôts et consignations. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des m'nistres, ministre des 
s et des aff s économiques, et du secrétaire d'Elat aux 
! 


ju à juillet 19%, ensemble les textes qui l'ont modifié 


des m s'res entendu, 


Décrète 
Art. ter M. Bloch-Lainé (François), directeur du Trésor à l'admi- 
nistration centrale des finances, est nommé directeur général de la 
casse des dépôts et consignations, en remplacement de M. Wattean 
(Jean), appelé à d'autres fonctions. 





Art. 2. — M. Watteau (Jean) est nommé directeur £ 
raire de la caisse des dépôts et consignations. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires éco 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 décembre 1952. 

VINCENT 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
tninistre des [inances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le vice-président du conseil, min 
HENRI QUEUILZK, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE ABELIN, 





+0 &— 


Décret du 4 décembre 1952 portant nomination d'un directeur 
à l'administration centrale des finances. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des m'nistres, m 
finances et des affaires économiques, et du secrétaire 4 
faances, 

Vu le décret du % juin 192, ensemble les textes qui l'ont 
ou complété ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Schweitzer (Pierre), inspecteur des finances 
financier près l'ambassade de France à Washington, e:t 
directeur du Trésor, en remplacement de M. Bloch-Lainé, am 
d'autres fonctions. 

Art. 2. — M. Bloch-Lainé (François) est nommé directeur 
honoraire au ministère des finances. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économi; ef 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui Le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journg 
officiel de la République française. 

Faït à Paris, le 4 décembre 1952, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des [inances et des aflaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le vice-président du conseil, ministre d'El, 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE ABELIN. 





Décret du 4 décembre 1952 chargeant des fonctions de directeur à 
l'administration centrale des finances et de directeur general de 
la caisse des dépôts et consignations, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du president du conseil des m'nistres, ministre des 
finances et des affaires économiques, et du secrélaire d'Etat aux 
finances, 

Vu le décret du 4 décembre 1952 portant nomination d'un 
général de la caisse des dépôts et consignations ; 

Vu le décret du 4 décembre 1952 portant mmination d'un di 
à l'administration centrale des finances; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 1e, — Jusqu'à l'expiration de la mission confée 
M. Schweitzer (Pierre), directeur du Trésor, MM. Watteau (Jean 
Bloch-Lainé (François) continueront d'assurer respectivement 
fonctions de directeur général de la caisse des dépôts et consi£ 
et de directeur du Trésor. 

Art. 2 — Le ministre des finances et des affaires écopomiques et 
le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jou id 
officiel de la République française. 


Falt à Paris, le 4 décembre 1952, 


Par le Président de la République: 
Le présilent du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 
Le vice-président du conseil, ministre d'Elal, 
HENRJ QUEUILLE. 


1 


VINCENT AURIVL. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE ABELS. 
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* qurage au sort d'une série du fonds 5 p. 100 amortissable 1920-1950, MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
+ remboursable le 1 février 1953, 
F Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances, Décret du 2 décembre 1952 portant création d'emploi 
U ta loi du 20 décembre 1919 portant création de la de 5 p. 100 à la bibliothèque nationale d'Alger. 
Ve ble par annuités; À 
Pen l'arrêté du % février 190 portant substitution de l'emprunt 
. … 100 1920-1950 amortissable à l'emprunt 5 p. 100 an Ssa Dié Le pr r et 
 sontormément au titre I de ia loi n° 47-2106 du 31 déce re des at 
Arrête : . 
1 la > e 
t, ut, te — Le mardi 16 décembre 1952, à dix heures, il sera pro- de l'A | 
sdé quement, dans la saile des guichets de .a dir: 1 de la SR AE — . 
re vablique (2% et 31, rue du B au tir ri tu sort VU 
x “rie du fonds 5 p, 109 amorlissab.e 192 à 7 er a'eu 
je ir février 1953. Vu | gérie 
\ cet effet, une des boules indiquant le 7 ie rem- et les 
pourser sera extraile de la rou destinée à Vu 7 { 
r ut 2 — Sont nommés bres de la comm » en uon € « 
” me de procéder aux opérations de tirage au sort prévues par l'ar 
cle précédent: D 
Le directeur de la dette publique, ou son repr itant, président; à . sé 
directeur du Trésor, ou son représentant ; Art. 1 r . « 
Le direc'eur général chargé d 1 dir 1: dé I n L ‘ ‘ 
- dères de la caisse autonome, ou son renrsentan t art 9 1e 
Un administrateur du service des ragtes, qui ren 3 :€5 IONC- l'ir —# ps 
y funs de secrétaire. y - 
, LS résent arrété sera dé0:4 an jrea hargé du pui 
nl : _Le pre el + | £. + Le ne —# a pui I au 
: g pour être pub.ié au Journal officiel et nu'ifié à qui de Jour \ 
à Paris, le {er décembre 1952 Fatal! à 158 
4 À ’ ay 
4 Pour le secrétaire d'Etat à la présd e du consel 
elé à et aux finies et par délég Far le président du I les n tres, 7] inces 
et des affair s 





Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICAPDI, 


€ 6 & 








Tirage au sort des trois séries du fonds 5 p. 100 amortissable 1938-1948, 
remboursables le 15 février 1953. 


Le secrétaire d'Elat à Ja présidence du conseil et aux finsnces, 
Vu l'arrêté du 16 mars 1948 portant snbstitution à lJ'emr 
p. 100 ameortissable 198 d'un emprunt dénommé « Empr 
100 1928-1948 amortissable » conl»: nément au titre Ier de 
47-2105 du 31 décembre 1947 et fixant (art. 5) les dates des tirages 
sort des séries remboursables, 






Arrèle : 
Art. fer, — Le lundi 15 décembre 1452, À dix 
procédé publiquement dans la salie des g 
de la dette publique (29 et 31, “ue du Ba:} an tirage au 
vois séries du fonds 5 p. 100 1938-1943 amortissable, qui, en 
tion des dispositions de l'arrêté du 16 mars 1943, devront 
vhoursées à compter du 15 février 193. 
A cet effet, trois des bulletins indiquant les 


henres du matin, 8 

chers de la direc- 
rt des 
appli- 


teur à ètre 


ral de 
numéros des sérics 


sn rser seront extraits successi7zciment de la roue destinée à 
cctte opération. 

Art. 2 — Sont nommés m2mbh'es de la commission ins'iluée en 

re des vue de procéder aux opérations de lirige au sort prevues r l’ar- 
1 bcle précédent: 

Le directeur de la dette publique, ou son représentant, président; 

s e directeur du Trésor, ou son représentant; 
Le directeur général chargé de la direction des opérations finan- 
F cières de la caisse autonome d’amortissmen., ou son représentant; 


n administrateur du service des rentes qui remplira les 10 


e 


nctions 


— Le présent arrêté sera déposé an bureau chargé 


eing pour être publié au Journal off'ciet et notifié à 


du 
de 


Art k | 
en» qui 
à Paris, le 1e décembre 1952. 

Pour Je secrétaire d'Etat à la présilenre du conseil 
et aux finances et - 
Le directeur du cabinet, 















qui 78 MAURICE AICARDIL, 
bi —+ 0 — 
L. 
Corps de contrôle des assurances, 
Par un arrêté en date du 29 novembre 1952, M. Richard (Jacsues- 
ancien élève de l'école polytechnique classé dans le corps 
Etat, de rôle des assurances, a été nommé élève commissaire contrd- 


kur adjoint des assurances au ministère des finances à compter du 
t- bre 1059 - 
Dre 1952. 





++ 





L 


Autorisation d ouverture 


P 


nique, à la jeunesse et aux sports, 


Vu l'article 29 de la ! ne 51-508 du 24 mai 195% abrog t l'arti 
ni 1 … : 
cie 1à de la } 15-14 la scplem 1 , 

Arrête 

Art {er ss. OR ‘ " t Lu ' bee « « de 
recrutement [ ° ense 
gncen À i 

Le nhr 1 à Tr cpra + TL. 
par ! arré { esigné par le ° ‘ p 
au c 3 

Art. % — Les à 4 ° - le - - én 
secrétaire di à l'« é au 
sports. 







æ ministre de l'éducatior nationwe, 
ANDRÉ MARIE, 

















ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 












de concours de recrutement du personnel 
publiques de l'enseignement technique. 





enseignant des éooles 











atre 


Le mi 


résider 


de l'éducation natienale, le s« taire d'Etat à dl 
L ous na t tech- 





e du conseil et 

































EL par aeércgauon: 
Le directeur de la Jonction publique, 
ROGTR GRBECOIRE. 






Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN M,5S0 


+ 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 25 novembre 1952 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du ?5 novembre 1%2, rendu sue le rapport du 
président du conse les ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
hali de la 1 nn d'honneur en date du 14 octobre 1952, portant 


que la nomination ci-après n'a rien de contraire aux lois, décrets 


et règlements en vigueur, a été nommé dans l'ordre national de la 


honne 
gion d honneur 


Au grade de chevalier, 


Dufau de Maluquer (Henri), vice-président de la fédération 
stréicoles ; 27 ans 6 mois de pratique professionnelle 


es Hauitaires 


— 600 —————— 





Décret du 2? décembre 1952 autorisant la commune d'Etel 
à contracter un emprunt. 


ju conseil des ministres, ministre des finances et 
onomiques 


r lé pport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du ministre de l'intérieur et du secrétaire d'Etat aux 
affaires \iomiques 
1894, 7 avril 1002 et 15 novembre 1922 sur 
1 MUuniICIpae , 
…n du 23 février 1941 concernant la perception des péages 
orts maritimes de commerce et le décret du 26 avril 1941 
r l'application de cette loi; 

erministériel du 29 juillet 1949 qui a institué, au 
mmmune d'Etel, une taxe sur la valeur du poisson 
au port de cette ville, et a affecté le produit de cette 
pavement de la participation de la commune aux travaux 
ssement du port, approuvés par décision ministérielle du 
1919, et, notamment, au service des emprunts qu'elle serait 

à contracter à cet effet; 


" " 
rrôté it 


ret du 14 septembre 1949 autorisant la commune d'Etel 
r, Sous la garantie de la taxe susvisée, un emprunt de 
de francs en vue du payement de sa participation aux 


nt 1 s agn 


délibérat on du 25 mars 1952 par laquelle la municipalité 

sollicité l'autorisation de contracter, sous la garantie de la 
, un ivel ‘emprunt de 2 millions de francs en vue 
ke montant de celle participation, 


»mmmune d'Etel est autorisée à contracter un 
emprunt de 25 millions de francs en vue de parfaire le montant de 
sa participation aux travaux d'agrandissement du port d'Etel, 


LL 


pprouvés par décision ministérielle du 8 avril 1949. 
Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
onclu et réalisé, en tolalité ou par fractions, soit avec publicité et 
mcurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
mettre des obligations au porteur ou transmissibles 
ment, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
15, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
es pour la vieillesse. 

runt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit 
gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'émis- 
| pourra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulte 
taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et con- 
vu moment de la réalisation du contrat et d'une antici- 
mois des versements contractuels appliquée à un 

ursable par semestrialités, 


l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
de l'émission devront étre soumises au ministre des 


ement de cet emprunt s'effectuera dans le délai maxi- 
\te ins. 

service d'intérêts et d'amortissement dudit 

produit de la taxe sur la valeur du poisson 

rt d'Etel, au profit de la commune, en vertu 

| du 29 juillet 1949. En cas d'insuffisance 

de c xe, la commune prélèvera les sommes néces- 

combler cette insuffisance éur les ressources ordinaires 

t et e cas échéant sur le produit de centimes addt- 

itorisée à imposer à cet ellet pendant La durée 
p eImpruni ci-dessus yisé, 


elle est ! 


ment d 





Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports 
tourisme, le ministre de l'intérieur et le ministre des finan : 
aflaires économiques sant chargés, chacun en ce qui le «. 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
la République française. 


Fait à Paris, le 2 décembre 1962. 
ANTOINE 


Par le président du conseil des ministres, ministre de 
et des aflaires économiques : 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tour 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de 

CHARLES BRUYE 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

TONY RÉVILIAN, 


+0 + 





Décret du 4 décembre 1952 portant nomination d'un membre dy 
conseil d'administration de la Société nationale des chemins de 


fer français. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finan 
affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des tran 
du tourisme, 

Vu le décret du 31 août 1937 portant réorganisation du ré; 
chemins de ler et la convention annexée audit décret; 

Vu la loi du 10 octobre 19% et l'ordonnance du 19 octobre (944 
réorganisant le conseil d'administration de la Société nationale des 
chemins de fer français, 


Décrète : 

Art. er, — M. Henri Yrissou, inspecteur général de l'é 
nationale, est nommé membre du conseil d'administration 
Société nationale des chemins de fer français, en remplacer: 

M. Cusin, précédemment désigné comme président du conseil 
nistration de l'institut d'émission des Etats associés. 

M. Cusin est nommé vice-président honoraire du conseil d’ 
tration de la Société nationale des chemins de fer français 

Art. 2 — Le ministre des finances et des aflaires économiques et 
le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République francaise, 

Fait À Paris, le 4 décembre 1952. 
ANTOINE PINA' 

Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires éconamiques : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


+ © + 





Ouverture d'un concours et de deux examens professionnels pour 
le recrutement d'un ingénieur d'un ingénieur adjoint 
des travaux géographiques de l'Etat et d’un artiste cartographe. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc 
tion publique, < 

Vu le décret ne 153% du 8 avril 1941 reiatif au fonctionnement ds 
l'institut géographique national et portant statut de son pers)nnel, 
ensemble les textes qui l'ont modifié; : 

Va la loi de finances ne 51-598 du 24 mai 1951 et notamment ! ar 
ticle 29; 

Vu le décret ne 52-464 du % avril 1952 portant lynitation du re-ru- 
tement des personnels de l'Etat, 


Arrêtent: 

Art. fer. — Un concours fessionnel sera ouvert en 19%53 dans 
les conditions prévues par le décret ne 1536 du 8 avril 1941 pour 
le recrutement d'un ingénieur géographe parmi les ingénieurs des 
travaux géographiques de l'Etat. 

Art. 2 — Deux examens professionnels auront lieu en 1953 dans 
les conditions prévues par le décret ne 15% du 8 avril 1941 pour 18 
recrutement parmi les adjoints techniques l'institut géographique 
national : 

D'un ingénieur adjoint des travaux géographiques de l'Etat; 

D'un artiste cart>graphe ordinaire. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1952 

Le ministre des travaux publics, des transports et du lourism 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence, du conseil. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROOER GRÉGOIRE, 


—-& @ &- 
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GE. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


pécret n° 52-1297 du 3 décembre 1952 relatif à l'indemnité 
sliouée au directeur de la caisse de compensation des prix 
des combustibles minéraux solides. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, du 
secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu le décret n° 46-% du 18 janvier 1946 portant attribution 
d'une indemnité au directeur de la caisse de compensation des 
prix des combustibles minéraux solides ; 

Vu le décret n° 50-1440 du 18 novembre 1950 relevant Je taux 
de cette indemnité; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
art. 4#, — L'indemnité annuelle prévue à l’article f* du 


décret n° 50-1440 du 18 novembre 1950 est fixée à 120.000 F, 
à compter du 1* janvier 1952. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques. 
k ministre de l’industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JBAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseu, 
GUY PETIT. 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 








Décret n° 52-1298 du 2 décembre 1952 modifiant le décret 
n° 52175 du 15 février 1952 portant relèvement de certaines 
indemnités forfaitaires allouées pour frais de déplacements 
à des fonctionnaires et agents de la direction générale des 
eaux et forêts. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du secrétaire 
d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, 


Vu le décret du 16 mars 1937 modifié et complété par le 
décret n° 52-175 du 15 février 1%2 portant relèvement de cer- 
laines indemnités forfaitaires allouées pour frais de déplace- 
ments à des fonctionnaires et agents de la direction générale 
des eaux et forêts ; 

Vu le décret n° 45-2268 du 4 octobre 1945 relatif aux indem- 
uités pour frais de déplacements attribuées aux fonctionnaires 
civils, agents, employés et ouvriers de l'Etat, modifié en der- 
nier lieu par le décret n° 51-792 du 22 juin 1951; 

Va le décret n° 50-1612 du 30 décembre 1950 modifié par ie 
décret n° 51-233 du 27 février 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique, relatif au statut particulier des corps des 
ingénieurs des eaux et forêts, des ingénieurs des travaux des 
eaux et forêts et des préposés des eaux et forêts; 


Le conseil des ministres entendu, 















sont i il Dont L vtt t TC 
dant Ê se en ‘ | t \1 ‘ ie 
pal les irii s 1 el ) au ut vrr etui | Û ne, 

« Toutefois, pendant la f de } usviISCe n nité 
individuellement attribuée ne peut excéder la moitié des toux 
prévus pour le grade qui sera celui du bénétic'air \ fin 
d'anncte. » 

Art. 2. Le ministre des finances et des affaire éCon0e 
miques, le n stre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat à la pr lence du conseil sont 
chargés, chacun € ce qui le ec erne, d xécuti \ pré- 
sent décret, qui Sera publié au Journal ojfuiel de la République 
française et qui aura effet à compter du 1% janvier 1452 


Fait à Paris, le 2 décembre 14,2. 
ANTOINR PINAY 


Le ministre de l'aari ulture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JFAN-MOREALI, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT 


— 60e — ——  — — 


Nomination du président du comité professionnel de la meunerie 
et du représentant du ministre de l'agriculiure auxiit comité 


le ivriculture, 


Le ministre gricu 
loi du 30 octobre 19% 


Vu le décret 

Vu l'acte dit loi du 25 novembre 1910 portant réforme du comité 
prolessi le la meunerie 

Vu je décret du 9 novembre 19%6 porlant réorganisation de le 
prale 1 meunière ; 

Vu l'arrêté dun 1er décembre 1952 portant nomination des membres 
du comité ( nnel de la meunerie, 

Arrête 

art. fe M. Charles Brasart, conseiller d'Etat, est nomsmé pré 
sident du comité professionnel de la meunerie 

Art. 2. — M. Pierre Bailly, inspecteur général de l'agriculture, est 
désigné comme représentant du minisire de l'agriculture au sein du 
comilé professionnel de la meunerie 


Fait à Paris, le 2? décembre 19%2 
Le M Pai tré l« l'ag ullurt 
Pour le ministre et par délégationf 
Le directeur du cabinet, 


YVES MALMAT 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 52-1299 du 1* décembre 1952 modifiant les chiffres 
des différentes portions saisissables ou cessibles des soldes, 
allocations et traitements des troupes coloniales et métropo- 
litaines en service dans les Etats associés, dans les territoires 
et départements d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, minist es 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des relat vre 
les Etats associés, du ministre de la Fra e d'outre-nm 1u 
ministre de la défense nationale et du secréta Et au 
budget, 

Vu le décret du ?9 décembre 198 portant règletr t ir la 
solde et les accessoires de solde des troupes coloniales et métro- 
politaines à la charge du département de la France d tre-mer, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ; 

Vu l'ordonnance du 23 juin 1945 portant réforme générale @u 


régime de solde des militaires et assumilés des armées de terre, 
de mer et de l'air: 

Vu la loi n° 52-634 du 4 juin 1%2, modifiant l’article 61 du 
livre I® du code du travail, 
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rere ; 
Partout où ils figurent dans les articles 24 et 27 
lu 29 décembre 1903 modilié, les chiffres des diffé- 
ns saisissables ou cessibles des soldes et alloca- 
rrdées aux militaires sont remglacés par les 


por | ImICI 1 égale À 150.000 F: 
ju \ portion supérieure à 150.000 F et inférieure ou 
LEALEE! 


Inf£otarse . 
| tion inférieure o 


ire à 200.000 F et inférieure ou 


supérieure à 450.000 F et inférieure ou 
1 (AMI IAA) 
pour la port supérieure à 600.000 F et inférieure ou 
750.000 F. 
la portion dépassant 730.000 F, 
chargé des relations avec les 
France d'outre-mer, le ministre 
rétaire d'Etat au budget sont 
oncerne, de l'exécution du pré- 
iu Journal officiel de la République 


ANTOINE PINAY, 
nistre des tinances 


mer, 


Le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Elats assocés, 
JEAN LETOURNEAU, 
défense 
LE VEN. 


r 1lionale, 


Le secrélaire d'Elal au 
JEAN - MOREAU, 
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budget, 


Modification des olauses et conditions générales imposées aux entre- 
preneurs de travaux publics dans les territoires relevant du dépar- 
tement de la France d'outre-mer, 


lauses et conditions géné- 
ravaux publics dans les ter- 
rance d'outre-mer ; 
des travaux publics des ter- 


le l’article 33 (varia- 
générales imposées 
3 terriloires relevant 
arrtté du 46 oc- 


suIvan.s ; 


le formule 


mentaires subissent 
F, de l'ensemble 
hé se trouve aug- 
res ouvrages, faite 
nq jours avant la 
pour la remise de 
ions suivantes: 
l 
l'entrepreneur 
15 


rième et un cn 


5) de l'excédent 
harge par ,’admi- 
ajouter au montant 


e un cinquième (1/5), 


par rapport aux limites fixées 
eur a droit à la résiliation de 

té qui lui est allouée en 
entièrement amorties, définies 





« B) Cas où le marché contient une formule de varia 


« Si, pendant le cours de l’entreprise, les prix 
subissent une variation telle que la dépense totale 
tant à exécuter à un instant donné se trouve, par 
mules, augmentée de plus de trente pour cent (30 p. 1 
nuée de plus de vingt-<inq pour cent (25 p. 100) par 
valeur initiale de ces travaux, telle qu'elle résulte du m 
ministration a droit de prononcer la résiliation d'off 
trepreneur a droit, sur Sa demande, à la msiliation 

« Dans les deux cas précités, si la résiliation est den 

à 


le 
it 
t 


1 


l'entrepreneur, les travaux exécutés entre la da'e 4 
de résiliation et la date à laquelle la résiliation lui au 
fée seront payés aux prix de marché revisés, à condit 
se soit pas écoulé plus de quatre mois entre ces deux 


Fait à Paris, le 27 novembre 1952, 
Pour le ministre el par : 
Le directeur du ca! 
PIERRE MAESTRAOCI 


—L# 8 &——  —— — 


Nomination du chef de l'état-major particulier 
du ministre de la France d'outre-mer et délégalion de signature. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 8 mars 19%2 portant nomination des m: 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 28 juillet 1918 portant règlement d'adn 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels et 
du 21 août 1951 le modifiant; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autor'sant les ministres à 
par arrêlé, leur signature; 

Vu l'arrêté en date du 4 avril 1952 portant nominations à 
major particulier du ministre de la France d'outre-mer; 

Vu l'avis de mutation ne 129%64-TC-PO du 19 novernhre 19% 
secrétaire d'Etat à la guerre meltant M. le colonel Vernet à 
disposition du ministre de la France d'outre-mer pour compter d 
1er décembre 1952, 


Arrête : 


Art. fer, — M, le colonel Gabriel-Raymond Vernet, de 
coloniale, est nommé chef de l'état-major particulier du mi 
la France d'outre-mer pour compter du 1% décembre 1952, 


Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de | 


République française. 


Fait à Paris, le 3 décembre 1962. 
PIERRE PFLIMLIN 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 8 mars 19%52 portant nomination des membr 
Gouvernement; 

Vu le décret du % juillet 198 portant règlement d'adminis! 
publique en ce qui concerne les cabinets ministériels et le : 
du 21 août 1951 le modifiant ; 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorsant les ministres à dép 
par arrêté, leur signature; 

Vu l'arrêté en date du 4 avril 192 portant nominations à ét 
major particulier du ministre de la France d'outre-mer; 

Vu l'avis de mutation ne 12964-TC-PO du 19 novembre 1%? 
secrétaire d'Etat à la guerre mettant M. le colonel Vernet à 
disposition du ministre de la France d'outre-mer pour compter 
1er décembre 1952, 


Arrête: 

Art. 1. — Délégation permanente est donnée à M. le colonel 
Gabriel Vernet, che! de l'état-major particulier du ministre de le 
France d'outre-mer, à l’eflet de signer, au nom du ministre, ious 
arrêtés, actes ou décisions concernant les affaires militaires el de 
défense nationale, à l'exclusion des décrets. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Jeurnal officiel de k 
République française. 
Fait à Paris, le 3 décembre 1952. } 
PIERRE PFLIMLIN. 


te. de 
TT 





Mise en position de mission d'un professeur 
de la faouité de médecine d'Alger. 


Par arrêté du % novembre 1952, M. le professeur P.-F, Toulant, 6 
la faculté de médecine d'Alger, membre correspondant de l'acadé- 
mie nationale de médecine, est placé en position de mission, pow 
une durée qui ne pourra excéder trois mois À eompter du 2 }an- 
vier 1953, en Afrique occidentale française en vue d'y poursuivre 
une étude sur ies affections oculaires tropicales. 
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— 
MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Administration centrale. 





par arrêtés du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
a PE je du 4 décembre 1952, sont adenis, à titre personnel, au 
penéfice des dispositions de la loi du 49 octobre 19% relative au 
gatut général des fonctionnaires, à compter du 1e janvier 1949, 
jes ImEI nieurs principaux des corps tesnporaires de techniciens du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme dont les noms 
suivent: 
uu. Bouret (Jean), Bourny (René), Cardon (Gustave), Dumet 
andré), Garancher (Jacques), Le Mounier (Jean), Roy (Adrien 











LÉ 
et 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret n° 52-1300 du 1* décembre 1952 portant transformation 
d'emplois au ministère des postes, télégraphes et télé- 
y ———_—_——— 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
e: des aflaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
H la présidence du conseil, 

Yu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fone- 
tonnaires , 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économique 
el financier ; 

Le conseil d'Etat entendu; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1e, — Sont réalisées, aux ateliers centraux et régionaux 
des postes, télégraphes et téléphones, à compter du {* janvier 
{ les suppressions et les créations d'emplois indiquées ci- 


après : 
1° Emplois supprimés. 
a) Ateliers centraux (chap. 1020, art. 6). 

= er TEE PERRET honte haotssosse ." 
Inspecteur adjoint et inspecteur élève. sosmsssososoossee À 
DER PREMIER. momo ocsocesscbesssescs ee éosssessecese SD 
Contrôleur principal de classe exceptionnel Mssemoocvocsoe 1 
Contrôleur pure Re LR Tes TRS Tue re écsssesss” 3 
RE épsseomsesesse, © 
Es” principal et agent des installations. : ::.:...... cn... 5 


Service intérieur des bureaux (chap. 1060, art. 1*). 
RE adjoint et inspecteur élève...........s.ss..s.. 41 


PR cs toto venbtoststhosscucvecesetieses 


2° Emplois créés. 

a) Ateliers centraux (chap. 1030, art, 6). 
nn mis vos enésesenecenensenmoveoc À 
Ingénieur de 3° classe............ sésbstasmmdérentéente « 
Directeur départemental adjoint ou ‘inspec teur D se 
Ingénieur des travaux................ ‘ ssidnoié, 1 
ef de section principal ou chef de section... . ....... 1 
Contrôleur principal des installations électromécaniques ‘de 
CRIS. ROMIONROÏS...........ss. cosmos sssccsse one ee s “3 
Contrôleur principal des installations élec tromécaniques.... 5 
Lontrôleur des installations électromécaniques............. 12 
Agent principal et - wwe d PNR Ut imiséeue 17 
Chef d'atelier central..............sssssssomsssssossssssse RES 
Maitre ouvrier d’état.............. ssbveut sédésessses LE) 2 
Vuvrier d'état de 4° catégorie........,........ sers. 39 
OÙ C' moncoocotorecmoncoucces 38 
NE he. ner eus cens tonsp ones espece. ‘D 

b) Service intérieur des bureaux (chap. 1060, art. 1®). 
Agent mécanicien principal......... sos osenseesises es (2) 18 
OS PR (2) 17 


JS es 


a 





o 


1) Dont 7 emplois de maître ouvrier d'élat outilleur 
2) Dans les ateliers régionaux 





Le ministre des postee, télégraphes et téléphone 
ROGER DUCHET 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 


GUY PETIT. 
—-—— 0. 








Décret du 2 décembre 1952 portant affectation au mi 


l'ancien domane pénitentiaire de Saint - Laurent - 


(Guyane). 
Par dé ( lu 2 & 1952 
ot [ t ‘ 
bu { 


Art. 2. — Pendant une période t transitoire, qui ne devra pas 
excéder cir \q inées, les effectifs des cadres d inspecteurs, d'ins- 
pecteurs id} ts et élèves et d'agents mécaniciens des ateliers 
centraux des postes, télégraphes et téléphones, d'une part, et 
des cadres d'inspecteurs adjoints et élèx lu service térieur 
des bureaux, d'autre part, pourront comporter des surnombres, 
sous reserve que ces emplois en surnombre soient mipensés 
par le blocage d'un mbre égal d'e mplois parmi 1 emplois 
créés à l’article 1°, Ces surnombres seront résorbés par la voie 
du di fast ment n rmal des cadrt S, les vacances * int à 
s'ouvrir dans chacun de ces cadres pouvant, tout ètre 
pourvues dans la proportion d'une sur deux. 

Art. 3 Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
le ministre des finances et des aflaires éc« OI Ut le secré- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargés, chacun en ce q le concert de l'exécu- 
ton du pres t décret U li sera pubile au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 17 décembre 1952 

ANTOINE PINAY 
Par le président du conseil des m ies flnanceg 
et des alfluires économ es 


postes, télégraphes et téléphones d'un immeuble dép 





+. 


en circonscriptions. 


Le min:stre d Ï l te d ( 
r la ro ‘ “tai gr 

Vu le 10 et 41 " i ° 7 
conne n i des réstau? en Î script 
niqui 

Vu 1 e 7 pren = 1 t du ‘ 
p | élablissement de la HKégalité répu j eur 
C4 ‘ ri nh!e le ‘ f 
quel est provisoirement maint 1 en f ic té 


du 16 avril 193 goriant définition du réseau téléphoniqu 


Arrête : 


Modification de la répartition des réseaux téléphoniques 


10ns tele pho= 
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) noût 1914 
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Art. fer, — La répartiton des réseaut locaux en circonscri 14 
est anodifée ainsi qu'il suil 
—— me — = —— 
| OM 
D£ÉPARTEMENT NOM DU RESEAL | de la « scriptio® 
| de ratiachement 
mises] sms ose cs 
| 
Ilautes-Alpes ......... Plan-de-Vitrolles .. Tallard 
Indre sè soresocesede DS hoécéevesoces Saint-Chr ophe en 
|  Bazelle 
D ducs sorust ss costéés toc: Levroux 
D) coté rosschovtesess cod os octooûe .. |Levrou 
Corsèse ......cco000e Saint-Viance ....:..,: | Brive 
CRD | éoccbcccosoèsé Mendre ......° béosbisé Beynat. 
Dordogne ............ MAUFOENS .....c..000.s | Bergerac. 
Dordogne ............ Campsegret .......0... Bergerac. 
Dordogne ....,:...... Saint-Julien-de | Bergerac. 
Lret 1pse 
Meurthe-et-Moselle ...! Hannonyille-au-Pas- hambley. 
sag 
RS és. \ Ve 
PP | M | Ve 
0 POP I M .t Ve 
CC SO PE ‘ mu t Ver 
Ssséceete [1 |S 
7 CEE | Les Poulières ....…. Br 
D PR PDORIDIRD és coccoc: Br re 
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| ; RÉSEAU NOM 
, N | & ] SUurr d 

DÉPARTEMENT ["E sat UPPRIME de rattachement. du nouveau réseau, 
— - _ | —— ——  _— —— = ——— — ————— ——— 
Jlautes-Alpes ...|Plan-de-Vitrolles | La Saulce ......|La Saulce. 
RD éccrdisses BUXEUIL +... | Poulaines | Poulaines. 

ENGrO ...6000 : LFrÉédé 0... | Saint-Martin-<de- |Saint-Martin-de- 

Lomps Lamps, 
ERÉFO co... . SOULÉ +...00:++ | Saint-Martin-de- |Saint-Martin-de- 
| Lamps. Lamps, 
Corrèze ......0.. Saint-Viance ...}Varelz .........|Varetz. 

Meurthe-et Hannonville-au- |Mars-la-Tour .../Mars-la-Tour, 

Moselle Passage. 

DIODES cscsvcoccese \ncemont. ..... Dlous ..... ....\Dieue. 

Meuse ..... Les Monthairons | Dieue .......... |Dieue. 

M cs. riily-sur-Meuse Ville r-Meuse!Villers-sur-Meuse 
MOUSE cc. Ut urt-sur- Villers-sur-Meuse! Villers-sur-Meuse 
| Meuse. | 
Bas-Rhin Preuschdortf Merkw r-Pe- Merkwiller-Pe- 

| chelbronn | chelbronn. 

Yo 3 soocceses Les Poulières La t \petle-de La Chapeile de- 

| vant-Bruvères. } vant-Bruyères. 

Vo Bif laine La t{ ipelle-de La CT \pelle-de- 

vant-Bruyères. | vant-Bruyères, 
1 

art. 3 S inis en un seul réseau les poste entraux situés 
sui nunes de Belin Gironde), Saint-Chris e- 
sur-( : ert (Martinique), Montsauche (Nèvre), Cruzy- 
l { lle Yonne) 

art, #4 I secrétaire général des wstes, té'égranhes et té!6 

l »s est de l'exécution ‘u pré<ent arrêté, qui sera pubiié 
au Journal o el de la République française 

Fa ii P e novembre 1952 

P e 1n re des postes, t£légraphes et téléphones 
el par délégation 
Le se étaire néral, 
ui É FARAT, 
r ui 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ce 
ASSEMBLEE NATIONALE 
Axxég 1902 
molles 
Ordre du jour du vendredi 5 décembre 1952. 
A neuf heures trente, — 1° SÉANCE PUBLIQUE 

1. \ le la \ de loi (ne 4158) de M. Marcel bère 
el : gues tenjant à accorder un contingent 
spécial de x 1 Légion d'honneur et de médailles militaires 
A 1 1510 lu d \é niv ire de la rentrée en guerre de 
l'a! e à \ 1 s des A és | vembre 1942. (Ne 423. 
— M M 1 rapporteur sous réserve qu'il n'y ait pas 
dé ba L.} 

2. — Suite de la discussion dn projel de loi de finances pour 
l'ex e 19 Nos 4791-1888-1990, — M, Charles Barangé, rap- 
por ) 

A quinze heures. + SÉANCE PUBLIQUE 

" : les ! rux dix questions orales suivantes: 

I M. J h Dena jemande à M. le président du conseil, 
ni s et d aflaires économiques, quelle resti- 
t n 4 opérer et sous quelle forme (titres d'emprunts 
future iux Français que les Allemands ont dépouillés 
de ! nt en justifier pa: les reçus ayant servi de 
base aux ini s avant heureusement abouti à la reetitution 
de ») fl rds d et qui, malgré leur indiscutable créance, 
p'ont reçu jusqu'à ce jour aucune indemnité, (3 appel.) 

II, — M, Rar! ny expose À M. le ministre des postes, télé- 
ra s et t \ la suite de la cession du réseau des 
cal uE-n 1 Afrique occidenta!e française à la Compagnie 
des câbles sud-amér l'ade tration des postes, télégraphes 
el « n a dégagé s cadres du réseau général des câbles 
« 1 » | \ francaise, créé par le décret ne 50-719 du 
10 1 4950, le per el tit re africain, récemment intégré 
dan " | teurs t le \1P tes 1 ce réseau ce per- 





sonnel se trouve ainsi mis à la retraite d'office. Parmi les 

dégagés des cadres, certains n'ont pas trente-sent 

pius de dix-neuf ans de services. Tandis que ce per 

est ainsi brutalement et prématurément licencié, le ner 1 

re similaire a eu la possibilité de choisir entre le € sq 
la compagnie concessionnaire et le détachement au 

transmissions coloniales du ministère de la France 4 

11 lui demande s'il ne serait pas pessible de rapport. 

de discrimination visant le <eul personnel africain de 

marins et d'envisager son détachement soit à un sers 

tère de la France d'outre-mer, soit à la Compagnie 

sud-américains, ainsi qu'il a éte fait pour le person 

(2° appel) 


c 


LI. — M. Robert Bruyneel expose À M. le ministre 
que le décret n° 51-1049 du 29 août 1951 a donné pra 
préfets le droit exorbilant de suspendre arbitrairement 
décision de justice, le permis de conduire à tout aut 
aura été l’objet d'un procès-verbal pour infracl'on à la 
circulation el du roulage. Ce décret a eu visiblement 
sévir rigoureusement contre les « chauflards » 
accidents d'automobiles. Mais si certains préfets n'a 
sanction sévère qu'à bon escient, d'autres, sur s 
d'un agent de l'autorité et sans que l'intéressé ait 
prennent la décision de suspendre leur permis 
quelques jours, quelques 


semaines et mème plusieurs 
automobilistes qui n'ont comms que des jnfractior 
bénignes. H lui demande les mesures qu'il compte 
tout en assurant la répression sévère des fautes com 
aulomobil'stes imprudents auteurs d'arcidents, cor 
d'ébriélé, coupables de délit de fuile, etc.: 1° assurer 
salhn nécessaire des décisions pré ectorales relatives à 
ct au retrait du permis de conduire; 2° rmeltre fin aux 
rables de cerlains services préfectoraux et aux brimade: 
dént sont victimes de nombreux automobilistes qui ne « n 
assimilés à des malfaiteurs et auxqueis la | 
leur instrument de travail porte un préjudice 
mesure avec | infract on légère qui leur est reprochée. 

IV, M. Jean Caveux demande à M. le secrélaire 
affaires économiques s'il est satisfait de la manière don! 
tuées actuel'ement les importat ons dire d'un 
denrées, et notamment de beurre; et s’il ne serait pas d'u , 
justice "ur ce dernier produit de répartir ces heurres ï 
entre les commerçan:s grossistes d'après leur chiffre d 
beurre métropolilaine. 

LÉ Jean Caveux demande À M. 
nati quelles mesures il compte pre 
textes des sujets d'eximen contiennent 
et quelles d'spositions il entend appliquer pour 
subissent aucun préjudice du fait de ces erreurs. 

VL. M. Edouard Depreux demande à M, l2 ministre 
rieur les mesures qu'il cænpte prendre pour accorder u 
nilé aux propriétaires et locataires de l’'immeubl is 1 
Santé n° 5 qui ont éprouvé dans leurs biens des domr 
suite de l'explosion d'une bombe le 16 juillet dernier. 
qu'une loi des 26 et 27 juillet 1892 ouvrait au ministre 
rieur un crédit extraordinaire pour des indemnités aux 
qui avaient éprouvé des dommages à la suite des ex 
11 mars 1892 dans l'immeuble 126, boulevard Sain 
et du 27 mars 1892 dans l'immeuble sis 39, rue de Clichy 
respectivement par deux magistrats. 


VII. — M, Edouard Depreux signale à l'attention de M 
taire d'Etat au budget les lenteurs apportées par ses ser \ 
l'approbation dese arrèlés préfectoraux qui leur sont soumis 
cice de leur autorité de tutelle). C’est ainsi que deux ar! 
M. le prélet de la Seine des £# mars et 12 avril 1952, qui 
transmis à ces dates pour approbation, ne sont pas encore r ; 
de la signature ministérielle. Ils avaient cependant l'accord 
lable de ses services, la signature ministérielle les ap 
n'étant plus qu'une simple formalité. I1 lui demande s'il 
approuver lesdits arrêtés ou le motif qui s'oppose à celle 
bation. 


et de 








suspens n 


TA 
gray 


tes Cet 


à 2r1g1 


M 


le ministre 4 
ndre pour ex 


erreurs 


na'e 


des 2 


que les 


sis 


VII. — M. Dronne expose à M. le ministre de la défense natin 


nale que l'incorporation, dans une unité de l'infanterie « è 
en Indochine, d'un exclu de l’armée, en violation de la 

suscite la réprobation justifiée de l'opinion publique. Il lui d e 
dans quelles conditions et gour quelles raisons il a pris cette n d 


exceptionnelle et illégale et ce qu'il compte faire afin d'a ? 
à la fois le respect de la loi et celui de l’armée. 


IX. — M. Charret expose à M. le ministre de la santé pu e 


et de la population que le décret du 7 août 19%52 instituant 
vignette pour les spécialités pharmaceutiques remboursables à 1 
sécurité sociale fait obligation au pharmacien, dans le <as de tiers 
ayant, d'ouvrir le conditionnement de la spécialité pour en exira"0 
fs vignette à joindre à son mémoire en vue du rembours 


Le pharmacien est done contraint de briser la bande de garantis 
scellant le conditionnement et il commet, par là-même, une 
tion sanctionnée pénalement par la législation sur la 
garantie, 11 lui demande dans quelles mesures les pharma 


londés à opérer ce transfert gratuit à leur charge de la Bar: 1e 
du fabricant et en contradiction avec les termes du d cr au 
6 novembre 1951 portant codification des textes législalifs 


maceutiques,. 

X. — Mme Duvernoïls demande à M. le ministre de la j 8 
dans quelles conditions a été menée l'information contre !+*x 
concierge du £ 
à propos d°s incidents qui se sont produits, et qui à 


roupe scolaire Jean-Jaurès de Trappes (Seine-et-1'1°e 
abouti à une 
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condamnation dérisoire avec sursis: et, en pa lier, «il peut. | Ne 4997. — \ ents 
. - $ 





que tous les parents intéressés à tte aflaire ont été | 
de porter kur témoignage: 1° aux for s ce police | des Ke $ - des 
chargé de l'enquête; 2° au juge d'instruction h ina | f $ « 

Suite de la discussion du projet de | ] Ù } | be sa » not A 4 





assurer 





LL - : nn : 
rezercice 1963. (Nes 4794, 4568, 4990. — M. Charles 1! “€, Fapr 
port ur général.) 






A vingt et une heures. — 






cuite de la discussion du projet de 1e I X£ 


Nos 47194, 4888, 












Liste des projets, 
mis en distribution 





propositions ou rapport | | ; einer: « 
le vendredi 5 decembre 1962. | é 








ge 478. — Proposition de loi de M. Fouyet-tendant à rer la | 
préservation des bois abatlus, façonnés ou 1nis à ivre | 
ravovée à la commission de l'agri I | 
3 c | 
x no O1 de to ver t \, mod r les | 

Je 47, — Pro ion de loi € M. Vi 1 e | Ne 49 1 






dispositions de la loi du 18 avril 19%6 sur la omIner- Éd — é 
cisle en vue de résoud'e le grave problèn po ” ercice ! \ 









du droit de non renouvellement (renvoyée à la im n 
de la justice). Ne 4943 (1). — 1 l ù le 
LE ann — Proposition de k de M. Ramaronv tendant à ! y ue \ s } : t 
‘ )- 









le financement des travaux de ravalem te < né es 
tués à titre @b ’ n d 





— Rapport de M. René Schi x au nom de la mmis ter $ ; 
sion de la marine marchande et des pêches, sur la proposi 1 f n 
tion de résolution de M. Reeb tendant à inviter le Gouverne rer e à 
ment à créer des prèts spéciaux de la caisse d ré mari Ne 4958, — Pr < ’ 
time en cas de calamités mari'imes | : du code du vin ireHriée à la ues 

> 429. — R'pport de M. Henneguelle, fait au nom de la mis Doissuns 
sion de la marine marchande, sur le projet d ré { au: Ne 4971 (1). — Ra rt de M. T des 
élections du conseil d'administration des caiises nationales 
d'allocations familiales des enarins du nmerce et des es 
marilipnes. Ne 4972 { ss 

Ne 4891. — Rapport de M. Henneguelle, fait au nom de la nrnis- R« 
sion des travaux publics, des transports et du tourisme, sur cré 






















a proposilion de résolution de M. bagain tend à ‘ e CIVLS 

Gouvernement: f° à [aire abroger l'ar à du déecer du , 

6 octobre 190 supprimant la mtribution des IX & o- Ne 97 1). — A M de la 
mentaires effectués par le personnel de: es, & nes el hé Sur 6 ues 
téléphones bénéficiaire du logement à ti £ 20 à faire < s à enses L 
app r aux receveurs des postes, télé t é« 3 è 






de toutes classes et aux receveurs distributeurs la ‘sur le à la \ 
repos hebdomadaire. No 4974 (1 _ Avis tr M 
Ne EU. — Rapport de Mme Francine Lefebvre, fait 1 nom de la R« P 
{ e Ce 1 . 


























commission du travail et de la urité Cia sur la pr Ù « 
P sition de lo rlant intégration dans les cadres des € 
leurs des services extérieurs du tra et de la 1" 
des agents lepmmporaires contractuels pr ssant 
1 5 riiè SOCi s s à ‘ 










{ 





Commission du suffrage universe!, des lois corstitutionnel'es, 




























be Us © En « ü “dant à du règlement et des pétitions 
Ccrenure aux ecrarcs mineurs € 0 es « : e> ———— 
nu du ÿ mars 1%% ant revis du cote 4 tice n Fru: s : 
laire pour l'armée de terre (renvoyé à la : 8 de ja Loi [ Ù \ Ê 
délense nationale). Max) M Pic \ N 
N° 4929 (1). — Avis transmis par M. le président d de 1a Prélot, \ 
République sur le projet de loi relatif au d el d Ercu — I 
rédits affectés aux dépenses de foi ement des services bn . VAI 7! ( . . : 
4 vils pour l'exercice 1853 Travaux | & tr e rie et 1 e V u } : ; \ de 
risme | - ! r - " re : \ e 
sm - I: Marine marchande) (renvoyé à la commission \ ! \s 
des finances . M. G } ‘ le 
s s “nan M B : WW ! u 
9 5 _ es le prés 1 : À de * (, 2 P * = 
ne pub iq le relatif au déve des L4 \f \ 
crédits aflec ton | services M. Dela \f \ . 
civils pour l'exercice 1%33 (Finances et all *$ ” * : 
1 pe i l Jues d'a { s © t = si d e M Le rl 






1.118 Le 
- I! Services Whalvciers) (renvoyé à la commission des Lrifliä 10 


@nances), 
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Commission des immunités parlementaires. 


Séance du jeudi & décembre 1554 


Présents. — MM. Bartolini, Crouzier, Félice {de}, Flandin (Jean- 
Michel), Lacaze, Mazuez (Pierre-Fernand), Montgollier (de), Pron- 
gesu, secrétain, Tourné 


— M. Musmeaux (de M. Pierrard). 





Convocations de commissions. 


commission des finances se réunira le vendredi 5 décembre 
\ neuf heures 
lificative au projet de loi de finances pour 1953. 
n de M. Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au budget, et de 
Lerre 


Avelin, socrélaire d'Elat aux tinances 


La commission de la production industrielle se réunira Je vendredi 
é décembre 1952, à neuf heures quarante-cinq (local de la commis- 
fon li° ui 

Audition de M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du 
£a 


La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits aflectés à la défense nationale 
dart. 71 de la ne 47-529 du 21 mars 19471 se réunira le vendredi 
Bb décembre 1952, à dix heures (local de la commission des finances) : 

Suile de l'examen des premières réponses aux questions posées à 
M. le ministre de la délense nationale et à MM. kes secrétaires 


d'Etat d'armes 





Réunions de commissions du vendredi 5 décembre 1952. 


mm de la défense nationale, à quinze heures, — Local 


213 


Commission de 


— 


le la production industrielle, à neuf heures quarante- 


and Local ne 261 

Sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une façon 
permanente l'emploi des crédits aflectés à la délense nationale 
(art. 71 de la loi n° 47-520 du 21 mars 19%47), à dix heures. — Local 
de la commission des finances. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Annéx 1952 





Ordre du jour du vendredi 5 décembre 1952, 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 


Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
i r le dé t du 1er janvier 1949 précisant que les 
Ù e l'Afrique équatoriale française et le 

\r une nvention approuvée par les 

IX territoires Nos 520 et 591, annce 

M, Hoef \pporieur (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
L ju projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
et 23 de la loi ne 47-1775 du 10 septembre 

= } l »péralion Nos 537 et 590, année 1952 
loellel, rap} ir Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
n d rojet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 

t a té vé ement des crédits aflectés aux dépenses 
wement des services civils vur l'exercice 1953 (Caisse 
Nos 592 el 17 ainnive 1952, — M. Georges 


n du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 

{ ou dés ppement des <crédils affectés aux dépenses 
nent d services civils pour l'exercice 1953 (Postes, 

t« Nos 558 et 592, année 1952, — M, Coudé 

, rapporteur: et ne G05, année 1%2 — Avis de la 
\ des le mamunication, des transports et du 


M. bou it ra} ra X' wie ur.) 








. —. 
5 Décembre 10 


9 








Modifications aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 











GnoOurS DU RASSEMPLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAIVES 
KT DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 


Ce groupe prend la dénomination de: 


GROUPE DR LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
ET DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 






GROUPE DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 
ET DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPURI ICANNES 


Rattaché administrativement aux termes de l'article !6 
du règlement. 


(1 membre au lieu de 2.) 
Supprimer le nom de M. Malécot. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement 
(8 membres au lieu de 7.) 


Ajouter le nom de M. Malécot. 













Comanission des affaires économiques, des douanes 
et des Conventions commerciales. 


Séance du jeudi 4 décembre 1%. 


Présents. — MM. d'Argenlieu (Philippe), Clerc, Cordier (ler 
Durieux, Enjalbert, Jacques Gadoin, Hoeffel, Lemaire (Marcel), Lo 
chambon, Méric, Monsarrat, Patenôtre (François), Raincourt de 
Rochereau, Zéle. 


Excusés. — MM, DBardon-Damarzid, Gautier (Julien), Naveau, Novat, 
de Villoutreys. 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports 
de la jounesse et des loisirs. 


Séance du jeudi & décembre 1962. 


Présents. — MM. Bordeneuve, Canivez, Delalande, Descomps ‘Park 
Emile), Lacaze (Jean), Laingo (Ralijaona), Lelant, Lemail:e 
(Claude), de Maupeou, Pajot (Hubert), Poisson, Primet, Séné. 


Ezcusés. — MM. Bertaud, Cayrou, 


Suppléants. — Mme Cardot (de M. Pierre Boudet), MM. Chapalain 
‘de M. Olivier), Pinton (de M. Manent), Charles Durand (ile 
M. Charles Morel). 









Commission des finances. 





Séance du jeudi 4 décembre 198. 
Présents. — MM. Alric, Armengaud, Berthoin (Jean), Boudet 
(Pierre), Bousch, Boutemy, Chapalain, Clavier, Coudé du Forrsto, 
Courrière, Deb-Bridel (Jacques), Emilien Lieutaud, Jacques Mir 
teau, Minvielle, Pauly, Peschaud, Rogier, Saller. 


Ercusés. — MM. Litaise, Roubert (Alex), Walker. 


Suppléants. (de M. Lamarque), 
M Maroger). 


Tinaud (de 


MM. Auberger 





Commission des moyens de communication, 
des transports et du tourisme, 





Séance du jeudi 4 décembre 1960. 


Présents. — MM. Aubert, Boisrond, Bouquerel, Boutonnat, Brunhet 
(Julien), Chambriard, Dubois (René), de Geofftre, Laingo (Ralk- 
jaona), Lodéon, Perdereau, Pinton, Verdeille. 


Excusts. — MM. Bels, Bertaud, Chevallier (Paul). de Menditis. 



















ports, 
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—— 
commission de la presse, de la radio et du cinéma. 


Séance du jeudi 4 décembre 192. 


présents. — MM. Bène (Jean), Borgeaud, Brizard, Charlet (Gas 
Gaspard, Lamousse, Laurent-Thouverey, Le Sassier-Boisauné, 
Emilie! Lieutaud, Marcilhacy, Michelet, Ernest Pezet, Pidoux de 
La Maduère, Plazanet, Ruin (François), Schleiter (Françoi 
cunniéant. — M. Restat (de M. Marcou). 


péléqués. — MM. Borgeaud (par 
sr M. de Raincourl), Gaspard (par M. 
. Pinchard). 


Convocstions da commissions. 


t1 commission de la famille, de la ] lation et de la santé 
! se réunira le vendredi 5 à e 1%2, à seize heures 
. \): 

pal 3 

1 — Echange de vues sur ‘ins; on médicale scolaire. 


1] — Questions diverses. 


la commission des finances 
#52, à neuf heures quarante-cin 
pévenses de fonctionnement des services civils pour 19 


et «laires économiques. — ]: Charges communes) (n° 95%, année 
g). — Rapporteur: M. Pauly. 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
æ réunira le mardi 9 décembre 1952, à quatorze heures tren'e (local 
a 213): 

Examen du rapport pour avis de M. Jozeau-Marigné sur le projet 
de lot (ne 557, année 1%52) reiatif au développement des crédits 
efectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1953 (Reconstruction et urbanisme). 





Réunions du vendredi 5 décembre 1952. 


Commission de la production industrielle, à quinze heures trente. 
local ne 274. 

Commission des finances, à neuf heures quaran'e-cinq. — Local 
ée la commission. 

Commission de la famille, À seize heures, — Local ne 207. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 








Ordre du jour du jeudi 11 décembre 1952, 


A quinze heures. — SEANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion des conclusions de la commission d'ins- 
vuction sur l'élection de M. Durana-Teyssier par l'Assemblée 
hèllonale. (Ne &14, ane 1952, — M, Galunand, rapporteur.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sent du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire la publi- 
cillon au Journal ofJiciel des Etablissements français de l'Océanie 
es déclarations devant être eflectuées au registre du commerce. 
Nes 32 el 429, année 1952. — M. Pialoux, rapporteur.) 






a 


3. — Discussion de la proposition de M. Jean Scelles tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi complétant l'arti- 
Ge G) de la loi de finances pour l'exercice 1952, (Nos 284 et 41, 
anne 1952, — M. Fontanet, rapporteur.) 


4. — Diseuesion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi approuvant les 
comptes définitifs du budget général de Madagascar et dépendances 
et du budget annexe des chemins de fer, pour les exercices 1946, 
1947 et 4948, (Nes 334 et 430, année 192. — M, Nguyen Trung Vinh, 
Papporteur.) 





5, — Discussion de la demande d'avis, transmise p 
du conseil des ministres, sur le projet de décret 
ministre de la France d'outre-mer, portant: 1° a! 
du 2 septembre 1934 portant créa'ion d’une caiss 
Madagascar et dépendances; 2° extension du ct 
je la caisse rale de crédit agricole de M 
4 e 1952 — M, I Mademba, rap} 
commis (9) l'agri ( de L VALe vs 
et des — M. Boite rap} 


side! au « S 1 e { 
par M. ken ‘ la I 1 

Set »= t - t - 

Ma : \ os 

Mai r < 1 


Li 


1r M. le président 


pré sé par M. le 





A 







L 






äu décret 
\ CRE ! 





des 4 rations 
ä Nos 44 et 
… te la 
à es 







\t ne 
























Nomination d3 


Pan za ef 4 l, | t 4 brn 49 
française a nommé M. 4 ‘ 
t , en remplacen de M. Bourg 





membre de commission, 


Commission des affaires financières, 





Séance du mercredi 3 décembre 


Présents. — MM. Antonini, Bême, Fontanet, 


Van Dinh, Mademba (Racine), Rencurel, Rever! 


Excusés. — MM. Nguyen Trung Vinh, Pann Yu 

Suppléants. — MM. Antonini (de M. Ritéra) 
trat), Fontanet (de M. Loste), Léger (de M. De 
(de M. Do Huu Thinh), Rencurel (de M, Avin 


M. Cazelles), 





Commission d'information, 


L ir 


Séance du jeudi 4 décembre 


1%, 


ï 


ke 


Présents. — MM. Berthaud, Le Brun-Kérie, Mme Ma 


guy, Oudard, Mme Tran Van Chuong, M. Tra 


Ercusts. — Mme Emilienne Moreau, MM 
Sérot. 


1% 


Suppléante. — Mme Malroux (de M. Alduy). 





Le 


Commission de politique générale, 





ire séance du jeudi 4 du 






Présents MM es 
tilhomme (général), M et, Ya D 
Ercusés. — MM. Barbé, Boisd Buu K 

bèche, Dadet ( * x, K 
Mitlerrand, Nguyen Huy Lai, Périer, Sop] 
Suppléants. — MM, Mic] t (de M. } 





M Roulleaux-Dugage), C é le M. ‘ 


Mme Lefaucheu Charlier » M. Bouse 


2e séance du je udi & dé 


Présents. — MM. Charles-Cros, Coquart, E 
leaux-Dugage, Troigros, Ya Doumbia. 


Ercusés. — MM. Barbé, Boussenot, Buu K 


Dadet, Diarra Tiémoko, Feix, Lapart, Leg 
terand, Nguyen Iluy Laï, Périer, Souvannan 


Suppléants. — MM. Laurin (de M. Bazé), Schmitt (de Mme Lefau- 


cheux), Roulleaux-Dugage (de M. Bougenot), M 
tenet), Oudart (de M. Kaouza), An i (d 
Charles-Cros (de M. Soppo-Priso), { 


(de M. Bokdon), Savi de Tové (de M. 


y) Var Cou 
t ] 

( + 

‘ Âe 

Ia i de 

At t Rouk 


M 


quart (de M. Tétau à Max André 
Coubèche 












1 à AnS- 























t (de M. Mon- 
Le Van Dinh 
Reverbori (de 












roux, MM, Mere 
l'ur 


Morel, R nd, 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis n° 544 de l'office des changes réglementant les opérations 
au débit des comptes étrangers libanais, syriens et tangerois en trance 


u L1 
Ministère des finances et des affaires économiques L'avis ne 481 (9 4, 3e) a défini les conditions d 
peuvent être débités les comptes étrangers en franc: 
nationalités. 
A compter de Ja publication du présent avis, ce 


LOTERIE NATIONALE cessent d'être appicables aux prélèvements au dé: 


peuvent être débités désormais que dans les conditions 


AVIS ET COMMUNICATIONS 





Le tirage de la quaran inquième (rai he de la loterie na ionale 1 Prélèvements opérés directement aur guichets de 1 
49%2 à eu lieu à Boulogne-Billancourt, le 3 décembre, à 2% h, 3%. qui tient le compte à débiter en vue du règlement 
séjour. 


Æ: b s dont le numéro se termine par: . ta ! , 
I jont le num en P Ces prélèvements ne sont possibles qu'au profit d'u 
s * hysique résidant habituellement dans le pays de la na 
cs Car! pa) pay 
Série A. Série B, compte débité; ils ne peuvent en outre excéder 20.00) 
er ee sonne el par jour. 
2.000 F, 2.000 F, 
2 000 F. 2.000 F. 2e Prélèvements au profit de personnes résidant dans La on 


99 3.000 F. 5.000 F. Ces prélèvements, quelle que soit par ailleurs la nature 
s ment effectué, sont strictement limités aux opérations qu 
79 4.000 6.000 aux trois conditions ci-après: 
93 6.000 F a) La ou les personnes pour le compte desquelles Le : 
£ 000 ; est opéré sont, soit des personnes physiques résidant ha! 
91 ° F. te dans le pays de la nationalité du comple débité, soit des 
10.000 F. morales pour leurs établissements dans ledit pays; 
b) La ou les personnes qui reçoivent les fonds de l'in'e 
717 Dhs 94.000 F. 20.00 qui tient le compte à débiter sont, soit des personnes 
782 16.000 F 
683 eo 20.000 F 30.008 
3.679 40.000 


résidant habituellement dans la zone franc, soit des 
morales pour leurs étab'issements dans la zone franc; 

c) Le ou les bénéficiaires réels et finaux du prélèvemer 
s'identiflent avec la personne réceptrice des fonds visée 
graphe b ci-dessus, sont également, soit des personnes 

7.387 . 40 000 F. 60.000 résidant habituellement dans la zone france, soit des 
8.698 40 000 F. 60.000 moralès pour leurs établissements dans la zone franc. 
7.025 60.000 F, 80 000 
8.764 . 60.000 F. 50 .000 
* 80 000 francs de même nationalité. 
3.258 Les prélèvements au débit des comptes étrangers libana 
5.373 pes. 80.000 F. . et tangérois en francs, qui ne répondent pas strictement a 
1.706 tions ci-dessus définies sont subordonnés à une autoriation 
; lable délivrée, dans chaque cas, par l'office des changes. 
0.974 —® © + 
4.753 
04.776 
19.202 . 
60.981 a Ê 300 000 
39.952 r. 300 000 
88.366 * re 300 000 
59.130 à 400 000 
07.254 i À 400 000 
24.674 . F, 400.000 


ne 


2. 


3+ Virements au crédit d'un autre comple étranger en fra 
Ces virements ne sont autorisés qu'entre comples étra! 


RE EE, 


7 





= 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaire (enseignement supérieur), 


+ 


Par arrêté en date du 26 novembre 1952, la deuxième chaire 
« droit romain » de la faculté de droit de l'université de St 
lernier titulaire: M, Gaudemet [Jean], nommé agrégé à Par 
déclarée vacante 

Un délai de vingt jours, à dater de Ja publication du 
arrêté au Journal officiel, est accordé aux candidats pour fai 
leurs titres. 
* Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, : 
58.936 F. 500 000 être adressés à la fois au directeur général de l’enseignement 

rieur, président du comité consul'atif des universités, et au dort 

44.747 à : 509.000 de la faculté intéressée. 


57.966 L 800.000 F, Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 


Los billets portant les nu - J 
; ts por | | | un REYMOND 
. Série B, 


3" 


1. 


— 
4 
- 














171.148 gagnent... 1.000.000 F. 


081.107 .…. 000 F. 1.000.008 F. COTE DES CHANGES 


061.326 À 1.000 000 F. 
083.169 .… . 1.000.000 F. VERSEMENT TÉÊÉLÉGRAPHIQUE 
271.672 à 1.000.000 F. 
186.617 , r, 1.200.000 F. 
240.933 Ê 1.200.000 F, DEVISES 
112.930 ccsocce F 2.500.000 F, 
182.234 î 3.000 000 F, 
s19.927 s SU Fe Etats-Unis (1 dollar)... 
130.793 ‘ ; 5.000.000 F, + ÿ q + 0808 
005.504 . 15.000.000 F, d Portugal (100 ertuies - 
suisse (100 francs) 


à Paris (cinéma Le n à édte Fse des Somalis 
(100 francs D}JIb.).... 
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ACTIF 











Encaisse L'PPPPPETETETETETETITITIILIIIIT III II III III III II TTL CN PP PP PP PP PP PR ETS is 1 1% € 1 » 
prêt d'or au Fonds de Stabilisation des changes (1)................ cccboccsdenvecesses eco 1.748. Cm 1 » 
pysponibililés à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements... ........e | D 128.8 d » 











mnnnes ŒVISIONNDAITES.........s0000000000000000000 000000800000 0080000 







gumples COUPS POSLAUL........sossessossssnronsssss ss ss sn ss sp nenssesenensssnn ne co. | 25:.010.109.075 » 
trances au Fonds de Stabilisation des changes (2)............... ue sossosososoue aidé | 22.50 000 O0 » 
jon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque | ns 
sationale de Belgique... ssenrnrsenseneesesenans sers ennnensssssnses | _3.981.61 2 » 
prêts sans intérêts à l'Etat (3)................,..... Dessoons etes ss vus tee ven esesee cososss | *).000.000.000 » 
srances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 4944 (4)...... cs | 425.000 .000.000 » 
DR NT © VE Ds sconsctcessosesscoeseoenenencoeccececcecocssectecccetse 1 (0 ua 

















Portefeuille d’escompte : | 
Efuts escomplés sur In FPraNCe......sosooooccocccocosscosocscccee 626.052. 956.769 ) 
A M 274.81. Ré : ” À 
Effets gcrantis par l'office des céréales (6)......... 0.005.000 92.22».397.716 \ , 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme..... coosssocosssee  229.491.754.358 » } 
Effets négcciables achetés en France (7)............., PPT SAR EU EURE | 274.151. 906 07 » 
I TT ON DD once obs oct insonedesotenéeneeseeenséesecsssscsesee 94 .ROR 064 000 » 
DR EE ---onrééescesplnseponsoncesransescocccooscocsepeseaghoconanecescesecececse | 7.979 9IC OS s 
Avances sur LL LETITI TTL PILOT PP PP PP PP PPS | è 









| 
Hôtel et mobilier de la Banque... dbdsès pépbséosopécosenccapéoecosenccdacocoescvssessconceese | 1.000 O0 » 
Rentes pourvues d'’aflectations spéciales (8)............. DOS. ee 112 080,70 » 
BEI CD COUR 8 FOCOUVrOMORL......soocococccoc0csocccesocecccosesceseenscocesoescosessese | 26.059.708.418 » 





Divers 


nus ss... nn nn nn nn ntm 





Dis cocessccosscnocmesséecenomiossasensesococcoscocsccenoodéooncecescecosens 











PASSIF 
Engagements à vue : 
Billets au porteur en circulation. ..........ssococcoscssocoscscccceccoseoceeee ee 











Comptes courants créditeurs : 









Compte courant du Trésor public... rossotmesssétreces 10.113.827 
Comptes courants des accords de coopération économique....... 10.886.693.3% : / 
Comotes courants des banques et institutions financières fran- 1 &S 44h 
çaises et étrangères........... CPLTELECECL EE TELE ELEC EE EEE TELE EEE 73.087.108. 48 » 
Autres comptes courants et de dépôts de fonds; dispositions et \ 
autres engagements à vue......... PARENT EEE … 66.992.172.82%5 » 
1 
OO TO PSC RS shbathhplormmodscsééosss s.'} 182.200.000 » 
TR D smic ados octets dons ta és acé scene | 06.620.731 » 
Réserves mobilières légales PR tapeneenenpeentresnanesessanacssccencmpenemmensescesrsosasee | 22.105.750 » 
NT I ls ciectnéincurestesesceeñuesce CECEELEL EEE EPEECEEEEEEEEECEERS 1.000 000 » 
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Convention du 13 mers 1052). 
Convention du 27 juin 41949). 
Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 187%, loi du 12 juin 1278 prorogée, lois des 17 novembre 1991, Le G 

29 décembre 1911, 29 décembre 1948 et % juin 192, convention du 12 novembre 1938, décret du 


RTE 










4) (Conventions des 25 soût, 29 octobre, 42 dé bre, 30 cé bre 1940, 20 février, 90 avril, 40 mai. 44 juin, 
M1 eoptembre, 271 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, {1 jain, 17 septembre 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 46 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et % juillet 1944) 
® (Convention da %9 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre 41%99 convention êu 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940. convention du 9 juin 19%40 approuvée par 
le décret dn 9 juin 19M0, convention du 8 juin 1944 approuvés par la loi du 45 juillet 1044. convention 
du 24 juin 1917 approuvée par la loi du 26 join 1917, coovention du 25 soptembre 1947 approuvée par 
te décret du 1° octobre 4947). 
Loi da 15 soût 1996, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1944). 
Décret du 17 juin 1939). 
Loi de 17 mai 1334, décrets des 27 avril et % mai 1848, loi du 9 juin 1859. 
Low des 9 juin 1857 et 17 novembre 4297). 
Lai du 17 mai 1834, décrets des 97 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1567). 












Ava: 
Achat des effets m 
l'échéance 
mois 


'LERE. 





f sovembre 4098, convention du %7 mars 1947, loi du 29 mars 187 dns 





i 
sseveée 1 2 0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 





TIRAGES FINANCIERS 


= ——— —_———————_—— ———— 


Filature de Laine Peignée de Malmerspach 
S I ANONYME AU CAPITAL DR 210 000. 000 DR Francs 
A MALMERSPACH ({Haut-Run) 
se B 195. 
rs de l'émission de 
de laine peignée 
jourse, la totalité de la 
|, en vus de l'amortisse- 
ize au sort. 


rieurs ont tous été préet n'é 


Verreries Paul Laurent et de l’Anjou 
x x \ CAPITAL DE 940.(XK).(KK) p& FRANCS 
h, RUE CampacËnks, PARIS (8e) 
» 21192 B, 
t réservée au moment de l'émis- 
it en Bourse de 75 obligations 
tissement cst prévu pour le 


ra effectué en décembre 1952. 
Titres restant à rembourser, 
Néant. 


Verreries Paul Laurent et de l’Anjou 
£ ANONYME AL t | 240.000 .000 DE FrAaNCS 


, PARIS (8) 


u moment de l'émis- 
se de 220 obligations 


pour l'amorlisse- 


Titres restant à rembourser, 


D r 
Néant 


SOCIETE FRANÇAISE DES FERS EMAILLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL, DE 116.200,900 F 
Sièce social: 29, RUE BOUssIxGAULT, PARIS (13°) 
.: Seine n° 82846. 


Neuvième amortissement du 17 avril 1953, 


bligations sunt informés que la Société fran- 
sant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
blivations à 0/0 de +000 F 1944, à procédé, 
Bourse, à son amortissement prévu pour le 





VILLE DE MARSEILLE 
Emprunt de 12.500.000 F 3,80 0/0 mars 1945, 


1° Liste des 24 numéros des obligations sorties au premier tirage dy 
13 novembre 1952 (8° amortissement) en complément des obliga. 
tions rachetées en Bourse en vue de l'amortissement de l'emprunt 
de 12.500.000 F contracté par la ville de Marseille 
interministériel du 3 mars 1943. 
57 216 283 300 37111.074 1.578 
978 3849 519 567 67212.262 2.462 
6x1 108 829 y:0 1.066 
Le remboursement des titres ci-dessus désignés par le 

tuera à partir du 15 décembre 1952 à raison de 5.000 F pour 

gations nominatives el au porteur. 
Les deux coupons nes 15 et 16 sont payables à l'éch 

depuis le 15 juin 1952. 


20 Liste des 36 numéros d'obligations rachetées en Bourse conformé. 
ment aux conditions générales de l'émission sur les 60 obligations 
dont l'amortissement était prevu pour le 15 décembre 1952 
348 1.249 1.950 1.351 1.:935211.282 1.383 1.384 1.0 1! 
DNS 1.508 1 399 .356 1.257 11.882 2.080 2.081 2.082 
358 1.359 1.40 361 1.262]2.081 2.085 2.086 2.08 
303 1.964 1.305 .366 .261 | 2.089 

jo Titres et coupons frappés d'opposition. 
Néant. 

Le remboursement des obligations sorties au premier t 
lieu à présentation, à partir du 15 décembre 1952, à Ja 
raunicipale, tous les jours de neuf heures à douze heures « 
quatorze heures à seize heures, le samedi de neuf heures à : 
heures seulement, et aux sièges et succursales de la Baï 
Paris et des Pays-Bas, 

Pour extrait conforme au procès-verbal du 13 novembre 

L'adjoint déléqué aux | 
Lescanps. PousoL. 


SOCIETE LUMIERE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 450.000.000 be FRANCS 
Sibcu SOCIAL: 25, RUR DU 4-SEPTRMBRE, PARIS (2) 

R. C.: Seine 6254, 


Obligations 6 3/4 0/0 1952, 


Premier amortissement. 


10 Amortissement par rachat en Bourse de 767 obligations; 


20 Liste des 667 obligations sorties au tirage du 28 novembre 1% 
remboursables à 10.000 F à partir du 2 janvier 1953, 





ANNÉES . ANNÉES 
| de remboursement. NUMÉROS de rembourre meet. 


NUMÉROS 


13.401 à 13.611 {1953 12.772 à 14.068 1953 
13.619 À 13.72% , 14.074 à, 14.089 , 
13.743 à 13.76 » 14.09% à 14.100 » 











ti 


(Le tableuu d'amortissement a été publié au Journal officiel és 
15 février 1952.) 
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iris 
DEPARTEMENT DE LA CHARENTFE-MARITMIME 


Emprunt départemental 6 1/2 0/0 1%9 de 216 millions de francs. 





REMBOURSEMENT DE LA PREMIÈRE TRANCHE D& 100 MULIONS DE FRANCS 





Troisième tirage du 14 novembre 1952. 





Les obligations départementales portant les n°* 15.513 à 46.30% 
inclus ont été désignées, par voie de tirage au sort, pour élre rem- 
boursées à compter du 15 décembre 1952. 

Les porteurs de ces obligations sont invités à demander, à partir 
du 15 décembre 4952, le remboursement de ces tilres aux caisses 
du trésorier-payeur énéral, des receveurs particuliers des finances 
ex des percepieurs du dépariement ainsi qu'aux caisses de crédit 
agricole et aux banqu£s signées à cet effet. 

Les titres portant les nes 46 à 51, 221 à 226, 287, 289 à 292, 4.39% 
nt 4.3%6, 16.827 à 16.829 sortis lors des précédents tirages au sort 
'ont pas élé présentés au remboursement. 


re 


L'ALIMENTATION EQUILIBREE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS D& FRANCS 

Siècs SOCIAL: AVENUE EbouaARD-VaLLANT, À COMMENTRY (ALLIER) 

R. C.: Montluçon ne 10310, 


Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F, 


Cinquième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la samme 
ui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 137 obliga- 
dons dont l'amortissement est prévu au 2 janvier 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1949 à 1952 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 


= —— — — = —_— 


Société Centrale de Chemins de Fer et d'Entreprises 
SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 124 MILLIONS DE FRANCS 
Sikcg SOCIAL : 3, RUB PAUL-BELDANT, LE MANS (Santue) 
R. C.: le Mans n° 970, 





Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 2.000 F. 


Neuvième amortissement, 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
don, a utilisé æ rachats en Bourse la totalité de la samme qui 


aurait été exigée pour le remboursement au pair des 194 obliga- 
tons dont l'amortissement est prévu au {+ janvier 1953. 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis au tirage de l’année 19% ont été pré- 
sntés au remboursement, 


Les amortissements des années 1946 à 1962 ont été couverts par 
nchals en Bourse. 


BOCIETE ANONYME D'ERROUVILLE 
Carrral: 210.000.000 De PARCS 
Srhez s0C1AL: 3, RUE PAUL-BAUbRY, PARIS (8e) 
Registre du commerce: Seine 289612 B, 





Obligations 4 4/2 0/0 1990. 


Dix-huitième amortissement du 15 décembre 1952 
portant eur 289 titres, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses obligations de 1.000 F 4 4/2 0/0 1930, la société a procédé, par 
vole de rachats en Bburse, à son amortissement du 15 aécembre 4952, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les précédents amortissements ayant été réalisés par rachats, il 
pe pas d'obligations amorties antéricurement restant à rem- 

urser, 








SOCIETE ANONYME DES USINES DIOR 


AU CAPITAL PE 151.078. 00h) FE 


SIBE SOA SAINT-NICOLAS, PRÈS GRANVILLE ({ MaxCHi 
R. C.: Granville me 41. 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservé 1 moment de l'émission, 
celle Ssociéié à procédé au rachat en Bowse de 1.175 obligations 
4 1/2 0 O0 1956 

En conséquence, aucun tirage n'a été eff pour €- 
ment du 15 décembre 1%? 

Les amortissements précédents ont été malisés par * le 1 ais 
en Bourse. 


FROMAGERIES BEL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 277 M ONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIA à, AUX Ax PARI= 
Registre du nm ‘ St " 1 É 


Obligations 4 0 Q 1944 


_ 
I ant d f « ] t { rt sé ‘ l ne t n, 
la société n | s 1! 1 es 
g } , 
195 oblig né j ef er 
4957 







SOCIETE ANONYME de la BISCUITERIE de l'AMANDIER 


CAPITAL: 2Ù MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE sx BELLEGARDE (As) 
Obligations 3,75 0/0 1946 sorties au septième tirage au sort 
du 20 novembre 1952. 


4 90 1% 183 192 229 21 271 20) 

C« bligat s cesseront de porter intérêt à la date du 1° nvie? 
1953 et seront remboursables au pair et à cette date ave é pave- 
ment du coupon ne 3 à la Banque régionale de l'Ain, à Bellegarde 
(Ain). 

L n'existe plus de titres à rembourser des tirages antWrieurs 


= … 


SOCIETE DES PAPETERIES DE FRANCE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900 258 000 F 





Srèoe SOCIAL: 19, RUE COMMIKES 
R. C.: Seine ne 172682 





Obligations 4% 1/2 0/0 1947 de 5000 F. 


Sixième ameortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalité de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 459 obii- 
gations dont l'amortissement est prévu au 15 janvier 1953. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 

Les amortissements des années 1918 à 192 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


CE TT TS 
DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 


= -_— 








Cabinet de Me Duran-Angliviel, avocat à la cour d'appel de Tunis, 
14, rue de Constantine 


Par jugement en date du 11 février 1952, rendu à la requtte de 
M. Hector Cirino, aemeurant à Tunis, 8, passage Grammont, le 
tribunal civil de Tunis a donné acte à celui-ci de sa demande 
d'envoi en possession de la moitié de la succession de sun épouse, 
feu Thiery (Hélène-Zélie-Louise), décédée à Tunis le 41 juillet 14954, 
ne laissant à sa survivance, comme héritiers au degré successibie, 
que sa mère, et avant de faire droit sur ladite demande le tribunal 
a prescrit l'exécution des formalités édictées par la loi, 


Pour extrait certifié confurme : 
A. F'URAN-ANGLIVIEL, 

















—— 


112600 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Décembre 





CHANGEMENT DE NOM 





e 


DEMANDES DE 


19 novembre 19%?. Déclaration à la sous-préfecture de Cha 
Saône. Boule amicale de Navilly, But: pratique du sport 
Siège social: domicile du président, Navilly. 





née le 31 août 192 à 

S. P. 50623, B. P. M. 507, 

s. Want mineur Ste nbach (René- 

er 1955 à BopparJ-sur-Rhin (Allemagne), dépose 

e celui-ci auprès du garde des sceaux à l'effet 
mique celui de Lechat, 


. 


re 1899 À Paris (9), domicilié 
requête auprès du garde 
10m patronymique celui de 


DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


ee —_— ———__—_—_—_ 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901 


—_—_—— 


à la préfecture de police. Caltex-Sports 
Caltex-Sporis et Loisirs el modille ses 


endôme, Paris. 


» 1! vbre 1952. DK ration à la prcieciure de Lonsi 

normale sportive Constantine. But: org er et favo: 

l juo | irs ercves cqueI nt l al 

6 ! l 4 Ë Le Réveil 

montmartro s. | matiot » tambours et c'airons. Siège social: 
11 

Notre joie. 

1s accueillante et plus 

rue Pierre-Valetts, Mala- 


1n : M I sous-préfecture de Verdun. Maison 
de la jeunesse rurae de Saulx- en-Woëvre. But: information tech- 
mairie de >aulx-en- 


nique et éducation des jeunes. Siège social: 


W 

12 nov » 195 Déclaration à la préfecture de la Lordogne. 
L'Etoile de la Bec Shane. But: é tion physique, sports, gym- 
nastique. sig | patronage toc lé 

12 novembre 1952, Déclaration à préfecture de lice. Fédération 
du oinéma pour les pue clubs juniors. pansion de la 
cu , ogra] z les Jeunes pa: tous moyens appro- 

2, nue des !{ [ sées, Paris 


a15, 


43 1 »* 4252, Déclaration À la soi électure d'Avesnes. Club 
des loisirs Les Lagrange @e Lun es mouvoir et ‘organiser 
ie3 8 JL eur pprochement dans un esprit 
de ré n 1 proq 1e et d'amilié fraternelle, Siège social: 
mn ce 
14 1 19 Déclaration us } ct de Dorval, Com- 
mune libre du dy But: aide ° vieillards et en: 
la du quartier, Siège social: 132, rue du Polygone, 


urager 
D 


15 1952, Déclaration à la préfecture de la Somme Amicale 
des adhérents ce la mu tuelle assurance automobile artisanale de 
France. er !e fonci nie rne LE TVTEN F. aux 


nnel de is les adhérents. Siège 
504 , l'Amira] Amiens 
15 novi | D ! nn sous-préfecture d'Avesnes. Société 
de chasse de Raucourt- au-Bois, Dul: peuplement du gibier et sa 
\se"va 1 r le re de ladi commune. Siège social: 
té de M ‘lie Louve . Raucourt-au-Bois. 
17 non e 1952, D iratior sous-préfecture d'Autun. Cantine 
scolaire de Marmagne. jui: p rer aux élèves une nourriture 
su ir faire ac s. Siège social 
" Ua: " » 


171 nbre 1 la! I | 1s-préfeclure d'E] ernay.  Fan- 

fare de Saudoy. But: pr ger l'ar vusical par la format on d'élèves 
L le m s den re mairie, Saudoy. 

17 e 19 Déclaration la ptfecture de police. Conseil 

représentait du EE tra \ditionaliet e de France. But: représenter 

me !r ji ianliste: assurer le main- 

| ns et organes 

2 bis, avenue 


14 nover e 19 Déclaration à in sous-préfecture de Saint-Claude. 
Association des families de la paroisse de rl niée But: créer et 
re | nisat ns d'intérêt tnéral. Siège social maäai- 


Ps 


Pau. Stade salisien. 
» la pratique de la 
Siège social: 








19 novembre 1942. ip à la sous-préfecture de V 
sur-Sadne Association des usâgers de l’eau de la vite 
But: grourer les usagers de l'eau de la vil'e de Tararv 
leurs droits et intérêts; entente et solidarité entre tous 
bres et avec toutes associalions semblables, Siège soci 
Champagne, Tarare. 





19 novembre 1952. Déclaration à la préfecture du Finiste 
scolaire audiernais. But: permeitre à ses me mbres la pr 
sports d'équipe. Siège sociai: cours complémentaire de 
Audierne. 





20 novembre 1952, Déclaration & ;:a sous-prélecture de 

Brenne et Armançon. But: concourir à la lutte contre le h 
et la pollution des eaux et au repeuplement des cours d'e 
social: mairie de Saini-Rémy. 





20 novembre 1952, Déclaration à la préfecture du Tarn O'ympique 
albigeois. Bul: pratique du volley<all. Siège social: gran l 
Pontie, Albi. 





21 novembre 1952, Déclaration à la préfecture de Vau 
des sociétés musicales de Vaucluse, But: union de 
département; défendre la cause inusicale populaire : 

manifestations musicaies dans le département, Siège 
de vile d'Avignon, 





22 novembre 1952, Déclaration à la prélecture de 
Foyer rural de Romanèche-Thorins, But: éducation 
mouvements de jeunesse. Siège social: maison du 
Romanèche-Thorins. 





22 novembre 1952, Déclaration à la préfecture de la L 

L'Aile d'acier. Bul: entraïlnement, concours et élevage di 
voyageurs, Siège social: café Guihal, Saint-Herbiain. 

22 novembre 1952, Déclaration à la préfecture de pol 1 Chambre 
protessionneile des conseils juridiques et fiscaux de France et de 
l'Union française lransière son siège social du ?8, rue 
au 5, rue de Vienne, Paris. 





' 


4 





24 novembre 1952, Déclaration à 1a préfecture du Rhône Cinéma 
éducation documentaire L'Ecran libre, Hul: susciler, 

coopérer à toute œuvre éducalive par le moyen du cinéma 

de courts et longs métrages présentant un caractère 

social: 214, rue Garibaldi, Lyon. 





24 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lanzon. Foyer 
rural. But: «a achat d'immeubles, de terrains, de malérie : 
permettre l'éducation, i’information tec hnique, l'émancipa! 

… tuelle et sociale de ses membres. Siège social: foyer rura 

ertne. 





24 novembre 1952. Déciaration à la sous-préfecture de 
Les Francs-Comiois à Lunéville. Bul: groupement des 
Comtois habitant Lunéville, Siège social: chez M. 1x 
13, rue de la République, Lunéville. 





25 novembre 1952, Déclaration à la préfecture du Rhône. Club des 
anciens élèves as collèges modernes, école  --$d ben red 
Neyret-Morel. con“ourir à l'expansion de la culture c 

\ique par l'or A on de projections et de confér 
social : 8, rue Diderot, Lyon. 





25 novembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de 
sur-Mer, Les Castors outrelois, But: coordonner l'activité 
tors, c'est-h-dire de ceux qui, en dehors de leur activité 
sionnelle normale, travaillent à la construction de leur | 
Siège social: 52, rue Jules-Lonque!y, à Outreau. 





27 novembre 1952, Déclaration à la préfecture de l'Oise. Association 
beauvaisienne pour l’aide aux mères de famille, But: secondier es 
mères de famille en leur procurant l'aide momentanée de travail- 
leuses familiales assurant avec elles ou à leur place, si leur santé 
les en empêche, les besognes habituelies d'un foyer, le soin et ja 
garde des jeunes enfants. Siège social: place Jeanne-Ha te, 
Beauvais. 





2% novembre 1952, Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cercle 
| 


laïque de la Patte-d'Oie. Bul: défense laïque, éducation } 
Siège social: éco:e ma:ernelie de la Patte-d'Oie, 42, rue du Tchad, 
Toulouse. 





2% novembre 19%2. Déclaration à !a préfecture de Lille. Clique du 
Fontenoy de Roubaix, But: favoriser le commerce par l'organisa- 
tion de sorties avec auditions musicales; prêter son concours à des 
fètes locales, Siège social: 174, rue de l’Alma, Roubaix. 





93 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de ! a Savoie. :. Pétanque 
Deutes du Laurier. But: pratique du jeu de boules provençal. S ège 
»c'ial : hôtel_ de Provence, faubourg Montmé! lian, ( hamt béry. 


1er décembre 1952. Déclaralion à la préfec ture de la Loire-Inférie 
Association amicale des comptables agréés de la Loire-Inférieure. 
But: grouper les comptables agréés de la Laire-Inférieure afin de 
leur permettre d'établir entre eux des relations amicaies. S'ège 
social : calé du Nord, 2, place Saint-Pierre, Nantes. 








Paris. — Imprimerie des Journous officiels, 31, quai Volta re. 











